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Intervenants : Mme la Présidente, M. Disabato, Mme Schyns, M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur, de la Recherche et de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement du territoire, de l’Agriculture,
de l’IFAPME et des Centres de compétences.........................................................................................................54

Question orale de M. Florent à M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et de
l’Innovation,  du  Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de  l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences, sur «  la surpopulation de sangliers »  ;

Question orale de M. Bastin à M. Borsus,  Ministre de l’Économie, du Commerce extérieur,  de la Recherche et de
l’Innovation,  du  Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de  l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences, sur «  le nouveau plan de gestion du gibier »

Intervenants :  Mme la Présidente,  MM. Florent,  Bastin,  M. Borsus,  Ministre  de  l’Économie,  du  Commerce
extérieur, de la Recherche et de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement du territoire, de l’Agriculture,
de l’IFAPME et des Centres de compétences.........................................................................................................57

Organisation des travaux (Suite)........................................................................................................................................60

Interpellations et questions orales retirées.........................................................................................................................60

Liste des intervenants.........................................................................................................................................................61

Abréviations courantes.......................................................................................................................................................62

P.W. - C.R.I.C. N° 27 (2019-2020) – Mardi 12 novembre 2019



COMMISSION DE L’ÉCONOMIE, DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE L’AGRICULTURE

Présidence de Mme Cremasco, Présidente

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 9 heures 6 minutes.

Mme la Présidente. - La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

L'utilisation gratuite de l'eau de distribution dans les
restaurants et les lieux publics – Auditions

Mme la Présidente.  -  Chacun  des  groupes
politiques  a  dû  recevoir  la  liste  transmise  par  les
services. J'en profite pour remercier les services. 

Étant  donné  l'ensemble  des  personnes  sollicitées
pour  être  auditionnées  dans  le  cadre  du  débat  sur  la
distribution gratuite d'eau dans les restaurants, cafés et
espaces  publics,  nous  avons  proposé  –  très
objectivement  et  purement  rationnellement  –  de
regarder le premier tableau où l'on reprend les personnes
proposées a minima par deux groupes politiques. 

Vous  avez  ensuite  un  ensemble  de  personnes
suggérées  que  par  un  seul  groupe  politique.  Je  vous
propose  d'auditionner  oralement  les  personnes
sollicitées deux fois, et ce, afin de ne pas surcharger la
commission  dès  lors  que  la  liste  est  longue  et  de
demander un avis écrit aux personnes reprises dans la
seconde  partie  de  la  liste.  Cela  peut-il  convenir  à
l'ensemble des membres ?

Je  vous  propose  de  fonctionner  ainsi  dans  un
premier temps.

Après  l'audition  des  personnes  reprises  dans  la
première  liste,  je  me  permettrai  de  proposer  à  la
commission deux dates et voir ce qu'il en est. 

La parole est à M. Dodrimont.

M. Dodrimont (MR).  -  Je  souhaiterais  vous  faire
une suggestion.  À la  place  du représentant  de Spadel
que mon groupe a suggéré, nous suggérons d'entendre
quelqu'un de la FIEB, la Fédération royale de l'industrie
belge des boissons rafraîchissantes. 

Le  secrétaire  général  pourrait  à  mon  sens
valablement être auditionné pour l'ensemble du secteur
plutôt  qu'un  des  acteurs  que  représente  Spadel  en
Wallonie.  Dès  lors  qu'il  y  a  d'autres  minéraliers,  je

suggère  plutôt  que  la  Fédération  soit  entendue.  Nous
suggérons  M. David  Marquenie,  Secrétaire  général  de
cette fédération.

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à
Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans (Ecolo).  -  Je  vous  remercie  tout
d'abord pour votre proposition qui assure une cohésion
dans  notre réflexion.  Je n’ai  pas  de  difficulté  avec  la
proposition  de  M. Dodrimont  puisqu’il  s’agit  d’une
proposition  de  son  propre  groupe.  J'avais  juste  deux
éléments : d'une part, vérifier pourquoi avoir Aquawal et
la SWDE, cela me semble redondant. 

Je propose qu'Aquawal soit conservée plutôt que la
SWDE. Il me semble que dans les tableaux, il y a deux
fois  le  secteur  HORECA,  la  Fédération  du  secteur
HORECA en Wallonie. Il  me semble qu’elle doit être
auditionnée en direct, pas par un avis écrit. En ce qui
concerne  les  avis  écrits,  je  propose  que  l’on  cible
davantage.  J’avais,  dans  ma  première  présentation,
suggéré  un  certain  nombre  d’acteurs  qui  ne  sont  pas
centraux.  Je  comprends  donc  bien  l’idée  de  leur
demander des contributions écrites,  mais il  faut  cibler
quand  on  parle  de  l’Agence  wallonne  de  Sécurité
routière,  expliquer  pourquoi ;  la  question  que  l’on  se
posait concernait le lien avec les risques de consommer
trop d’alcool et  de ne pas avoir une compensation ou
une espèce de dilution ou en tout cas d’offrir de l’eau à
table. Il en va de même le secteur des jeunes, avec la
formation dans le secteur hôtelier. C’est vraiment l’idée
de : comment fait-on passer un nouveau message auprès
des  jeunes,  auprès  des  hôteliers ?  Comment  fait-on
passer cette information auprès de jeunes en formation
ou auprès des secteurs en formation ? C’est cela qui est
intéressant à cibler dans la demande et pas de manière
complémentaire  à  la  demande  générale  sur  leur
positionnement par rapport à l’accès à l’eau en carafe
dans les restaurants.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Cassart-
Mailleux.

Mme Cassart-Mailleux (MR).  -  Par  rapport  à  ce
que mes collègues ont pu dire, je suis tout à fait sur la
même longueur d’onde, c’est-à-dire des auditions avec
des  avis  écrits,  mais  pour  lesquels  on  demande  des
choses bien précises pour que l’on soit vraiment éclairé
par rapport à nos questionnements. 
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Par rapport  à  ce que  M. Dodrimont  a  dit  –  on en
avait parlé avant –, pour la FIB, pas de problème et pour
la Société wallonne des eaux et Aquawal, je pense qu’il
est très intéressant d’en auditionner un des deux, mais
pas les deux. Pour le reste des avis écrits, je pense que
c’est  assez  éclairant,  en  l’occurrence  pour  ce  débat.
Ensuite,  nous  verrons  bien  comment  évolue  ce  débat
après ces auditions et avoir reçu ces avis écrits. Nous
nous positionnerons alors.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Fontaine.

M. Fontaine (PS).  -  Pour  ma  part,  je  suis,  dans
l’ensemble,  tout  à  fait  d’accord  avec  ce  qui  a  été
proposé  par  M. Dodrimont,  par  tous  les  collègues,  y
compris les demandes d’informations, les contributions
écrites.  Pour  juste  repréciser  Aquawal  et  SWDE, oui,
nous pouvons aller dans ce sens. C’est comme Spadel
avec la Fédération, M. Dodrimont l’a expliqué. Aquawal
reprend  l’ensemble  des  distributeurs,  mais  également
des épurateurs wallons. Je n’ai pas de souci par rapport
à cela. 

Par  contre,  je  tiens  vraiment  à  ce  que  l’on puisse
auditionner – je n’ai pas entendu de voix contraire par
rapport  à  cela  –  l’AWSR.  Il  est  bien  évident  que,  y
compris  dans  l’HORECA que  dans  les  festivals,  que
dans les fêtes de village, il est important d’entendre leur
avis par rapport à la sécurité routière. 

Je vous remercie et je suis d’accord avec l’ensemble
des propositions.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Schyns.

Mme Schyns (cdH). - J'entends bien les différentes
remarques par rapport à Aquawal et la SWDE. Je pense
qu’il est important qu’Aquawal qui est la coupole si l’on
ne prend pas la SWDE en audition, ici, qu’Aquawal se
concerte avec un acteur de terrain qui, en plus, a déjà
une expérience dans la mise en place de fontaines à eau.
Il serait intéressant de leur préciser, si l'on ne prend pas
la SWDE, de se concerter avec leurs acteurs de terrain,
dont eux, évidemment.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Fontaine.

M. Fontaine (PS). - Juste pour dire que le secteur, je
le connais bien puisque je présidais une commission, la
Commission de la communication d’Aquawal. Certes, la
SWDE est  membre  de  cette  commission  et  tout  sera
concerté. Je n’ai aucun problème à prendre la SWDE,
mais alors  il  faut  prendre les autres :  InBW et autres.
C’est très bien de prendre Aquawal, mais, à mon avis,
ils vont faire une réunion spécifique pour cela ; ils se
mettront  d’accord  et  les  représentants  d’Aquawal
viendront porter la bonne parole du secteur de l’eau.

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à
M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH). - Je n’interviendrai pas sur la
liste  des  personnes  à  auditionner,  mais  davantage  sur
l’objet.  Quel  est  finalement  ce  sur  quoi  on  leur
demandera de rendre un avis ou de s’exprime ?

Il y a bien sûr la question liminaire, celle de mon
interpellation initiale, sur le fait d'offrir gratuitement de
l'eau dans les restaurants. Il y avait, à mon sens, aussi
d'autres  éléments  dans  mon  interpellation  qui
concernaient  en  particulier  l'accès  à  l'eau  dans  les
administrations et les lieux publics. 

Je  voudrais  que  l’on  soit  bien  d'accord  que  les
interventions  porteront  sur  l'ensemble  des  éléments :
l'accès  à  l'eau  gratuite  au  sein  du  secteur  HORECA,
mais  également  l'accessibilité  de  l'eau  dans  les  lieux
publics, qu’il s’agisse de places, de rues ou encore de
services publics existants. J'aimerais que l'on soit bien
clairs : c’est cela le scope de l’intervention, c'est ce sur
quoi on demande des réactions des uns et des autres.

Mme la Présidente.  -  Je  vais  me  permettre  une
petite  intervention  pour  résumer  vos  différentes
expressions. 

(Réaction de M. Hermant)

Excusez-moi, Monsieur Hermant. 

La parole est à M. Hermant.

M. Hermant (PTB). - Le PTB ne s’était pas encore
exprimé.  Nous  sommes  d'accord  avec  la  liste  de
personnes à auditionner proposée.

Mme la Présidente.  -  Toutes  mes  excuses,  je  ne
vous ai pas vu arriver. 

En prenant votre intervention en considération, il me
semble que la liste convient à chacun des groupes. 

C'est une erreur purement technique : le représentant
sera auditionné de façon orale et l'audition écrite n'est
donc pas de mise. Il apparaît là deux fois par erreur. 

Je propose – il me semble que cela fait consensus –
d'inviter  Aquawal  en  leur  précisant  peut-être,  comme
Mme Schyns  et  M. Fontaine  le  proposaient,  de  leur
rappeler les missions de la SWDE. 

On  a  donc  Aquawal  et  l’AFSCA.  Par  contre,
l’AWSR  figurait  dans  les  contributions  écrites  à  ce
stade.  Je  pense  que  vous  avez  tous  témoigné  qu’elle
pouvait  remonter  dans  le  cadre  les  auditions  orales.
C'est  ce que j'ai  cru  comprendre.  Je vois  les  groupes
Ecolo et PS qui opinent du chef. Le MR ?

(Réaction d'un intervenant)

Il s'agit de la sécurité routière.  On peut la bouger.
Cela  n'avait  pas  été  proposé  par  deux  groupes
politiques.  C'est pour cette raison qu'elle n'est a priori
pas dans la liste, mais j'ai cru comprendre que plusieurs
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d'entre vous insistaient sur le sujet. Pour moi, il n’y a
aucun problème, on peut le laisser dans les contributions
écrites.

La parole est à M. Fontaine.

M. Fontaine (PS).  -  Si  c'est  possible,  j’aimerais
qu’on les entende en séance. On peut toutefois très bien
limiter le temps et se limiter à quelques questions. On
n’est  pas  obligé  d'auditionner  les  gens  pendant  une
heure. 

(Réaction d'un intervenant)

Si  l’on n'y  arrive  pas,  cela  veut  dire  qu'il  y  a  un
intérêt, cela veut dire que les gens posent des questions.
Si, dans son exposé, la personne de l’AWSR est assez
succincte  –  on  peut  le  lui  demander  –  et  précise,  en
posant  trois  questions,  cela  sera  fait.  Ce  serait
intéressant d'avoir cet avis-là. 

On voit  quand même souvent Vias à la télévision,
alors que l'on voit très peu l’AWSR, se prononcer sur
pas mal de sujets. C'est tout de même notre référent, à
mon sens.

Mme la Présidente. - Ma suggestion venait, pour le
rappeler, de la « disparition » de la SWDE dans la liste.
Cela ouvrait cette porte-là. Y a-t-il un consensus ? 

L'Agence  wallonne  pour  la  sécurité  routière,
Aquawal et l’AFSCA feraient partie des auditions orales
–  on  proposera  ensuite  des  dates  –,  alors  qu’un
représentant  habilité  de  la  Fédération  HORECA,  le
gestionnaire de la page Facebook de « Free Tap Water in
Belgian  Restaurants »,  un  représentant  –  en
l'occurrence,  là  je  reprends  la  suggestion  de
M. Dodrimont,  si  tout  le  monde  est  d'accord  –  de  la
FIEB, à la place de Spadel. On prend la coupole et on a
une approche un  peu  plus  générale,  pour  ne  pas  dire
généraliste  proche  de  ce  que  l'on  vient  de  faire  par
rapport à Aquawal. Enfin, on entendra un représentant
du secteur des consommations. 

Cela nous fait sept personnes auditionnées, que j'ai
volontairement  mises  dans  un  premier  package  plus
« public » et un deuxième, que je vous ai énoncé, qui est
plus « privé ».

Ce  serait  deux  après-midi  d'audition  réparties
comme  celles-là.  Les  autres  personnes  sollicitées
remettraient,  quant  à  elles,  une  contribution  écrite.  Il
nous reste donc sept autres contributions écrites.  Cela
convient-il à tout le monde ?

C'est une première étape. Il faudra maintenant – et
j'en retire de vos différentes  interventions – baliser le
cadre de l'intervention et  le  petit  courrier  que l’on va
expressément  envoyer  aux  différentes  personnes  qui
seront  auditionnées.  Pour baliser  un peu,  peut-être  en
temps  de  parole  pour  ceux  qui  seront  auditionnés  en
version orale et on va cadrer la réponse écrite. 

On proposait, dans les deux groupes :  une fois les
trois premiers auditionnés oralement et puis les quatre
suivants  d'y  consacrer  maximum  une  après-midi  par
groupe.  Cela  fait  deux après-midi.  Je  me  permets  de
vous suggérer – comme on l'avait dit à la rentrée – le
mardi 7 janvier et  le mardi 21 janvier,  si cela va pour
vous. Il faut en caser trois et puis quatre en une après-
midi. J’attends vos éventuelles suggestions pour baliser
le petit  courrier  que nous enverrions au nom de cette
commission aux différentes personnes concernées. 

Deuxième question, si vous êtes amenés à prendre la
parole :  il  y  a  systématiquement  pour  l’AWSR,  pour
l’AFSCA et pour Aquawal, un représentant habilité. Il
est inscrit en tant que tel. Êtes-vous d'accord avec ces
suggestions-là  et,  dès  lors,  on écrit  effectivement  aux
représentants  habilités ?  Ou  les  différents  groupes
visaient-ils une personne plutôt qu'une autre ? 

Je reprends toutes mes questions. 

Les  deux dates  vous  conviennent-elles ?  Les  deux
après-midi ? 

Quel cadrage donnerait-on aux différentes personnes
auditionnées oralement pour arriver à les « caser dans
une  après-midi »,  mais  avoir  quand  même  toutes  les
informations dont nous avons besoin pour faire avancer
nos travaux ? 

Par rapport  aux contributions écrites,  quel  cadrage
souhaiteriez-vous,  chers  membres  de  cette
commission ? 

La parole est à Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans (Ecolo).  -  Premièrement,  « un
représentant ou une représentante habilitée ». De plus,
l'expérience  nous  montre  que  si  l’on  désigne  une
personne  en  particulier  et  qui  n'est  pas  disponible  ce
jour-là, on perd l’audition. 

C’est pour cela que l’on a toujours, dans la pratique
récente ici, proposé un ou une représentante habilitée.
Les  personnes  sont  sans  doute  déjà  peut-être  même
contactées par les uns ou les autres qui ont proposé leurs
noms ici. Le secteur enverra la personne la plus à même
de répondre aux questions, mais ne nous enfermons pas
dans un nom qui risquerait  de nous faire perdre cette
audition en cas d’indisponibilité.

En ce qui concerne le cadrage, on doit le faire ici
pour avoir un consensus. 

Pourquoi  proposait-on  un  représentant  habilité  du
Réseau wallon de lutte contre la pauvreté ? C'est parce
que…

Mme la Présidente.  -  Si vous me permettez,  vous
êtes dans les contributions écrites. Pour les contributions
orales ? 
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La parole est à Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans (Ecolo).  -  En  ce  qui  concerne
l'agenda,  je  pense  que  l’on  peut  cadrer.  On  peut
demander  à  chaque  intervenant  de  parler  pendant
20 minutes. C’est souvent cela que l’on proposait aussi.
Cela  permet  toujours,  dans  la  partie  de  questions-
réponses, d'allonger le cas nécessaire. 

Cela veut dire que si l’on commence nos auditions
l'après-midi,  on  interrompt  nos  travaux.  Au  lieu  de
commencer avec ces auditions en début de journée, on
arrêterait nos travaux de commissions pour démarrer à
14 heures et on reprendrait nos travaux de commissions
s’ils ne sont pas terminés après les auditions.

Mme la Présidente.  -  Exactement,  c’était  la
suggestion.

Mme Ryckmans (Ecolo). - C'était la suggestion, en
effet. Oui, on peut aussi commencer dès le matin par les
auditions.

Mme la Présidente. - Je sollicitais votre avis.

Mme Ryckmans (Ecolo).  -  Je  préférerais
commencer  avec  les  auditions,  car  on  sait  quand  on
commence et on n’est pas interrompu dans nos travaux,
questions et interpellations. 

Pour  ce  qui  est  des  contributions  écrites :
« représentant habilité du Réseau wallon de lutte contre
la pauvreté », je pense que c'est c'est assez clair, c'est la
question  de  l'accessibilité  financière  et  l'accès  à  cette
eau gratuite dans les restaurants et les lieux publics, je
pense que là, ils cadreront bien leur intervention.

En  ce  qui  concerne  un  représentant  de  l'École
d'hôtellerie et le représentant de l'Union des métiers et
industries  de  l'hôtellerie,  comme  je  le  disais  tout  à
l'heure, c’est bien pour voir quel est le message que l'on
fait  passer  auprès  des  jeunes  ou  des  personnes  en
formation et quel est l'impact potentiel sur la préparation
et  la  formation  des  acteurs  de  première  ligne :  les
personnes  habilitées  à  répondre  à  une  demande  des
clients pour avoir accès à de l'eau gratuite.

Les jeunes, c'est bien sur un double aspect : la santé,
l’accès  à  une  boisson  de  qualité,  on  le  sait,  sans
problème,  que  ce  soit  trop  de  sucre  par  rapport  aux
alternatives sucrées – soft, et cetera – et aux alternatives
alcooliques. C'est cette accessibilité et la manière dont
on peut renforcer la consommation d'eau chez les jeunes
ainsi  que  l'aspect  financier,  qui  les  concerne
évidemment  puisqu'ils  ont  un  pouvoir  d'achat  en
principe moindre que d'autres.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Cassart-
Mailleux.

Mme Cassart-Mailleux (MR).  -  Je  suis  assez
d’accord  avec  tout  le  développement  que

Mme Ryckmans  vient  de  faire.  Ma seule  question est
par rapport à l’horaire.

Vous  aviez  suggéré  14 heures.  Mme Ryckmans  dit
qu’il  serait  peut-être  préférable  de  commencer  à
9 heures avec les auditions. 

Pour  moi,  commencer  à  9 heures  avec  l’ordre  du
jour, les propositions de décrets ou projets de décrets,
les  questions  et  interpellations,  arrêter  nos  travaux  à
14 heures, avoir les auditions et puis continuer, je n’ai
pas  de  souci  avec  cela.  Le  tout  est  d’être  bien
respectueux par rapport à l’horaire et aux gens que l’on
invite pour que l’on puisse commencer à les auditionner
à 14 heures.

Il est vrai qu’au mois de janvier, nous aurons peut-
être  des  projets  de  décrets  ou  propositions.  C’est
souvent  cela  qui  prend  le  pas  sur  l’ordre  du  jour.
Commencer par un ordre du jour à 9 heures et avoir les
auditions à 14 heures ne me semble pas plus mal. Vous
aviez proposé autre chose, mais je pense qu’il n’est pas
plus mal que l’on s’en tienne à cela.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Fontaine.

M. Fontaine (PS). - J’entends de part et d'autre, peu
importe, mais encore une fois, il faut que ce soit précis.
Si l’on commence par les décrets, cela ne risque-t-il pas
de nous mener plus loin, de devoir interrompre la séance
à midi pour la reprendre à 14 heures alors que l’on a
invité  des  personnes  à  contribuer  oralement  à
14 heures ?  Je  pense  que  l'on doit  laisser  les  services
régler cela au mieux en fonction de l'ordre du jour. 

Mme la Présidente.  -  Excusez-moi  de  vous
interrompre,  Monsieur  Fontaine,  mais  en  fonction  de
l’ordre du jour, il faut les inviter quand même a minima
un mois à l'avance. Cela n’est pas jouable.

M. Fontaine (PS). - À ce moment-là, on peut s’en
tenir à votre proposition. On commence par tout ce qui
est « ordre du jour classique » pour respecter aussi les
autres collègues qui doivent venir poser des questions et
qui ne seront peut-être plus en commission l’après-midi.
Ensuite, on fait les auditions l'après-midi.

En ce qui concerne les  personnes habilitées,  il  est
évident que ce sont les associations ou les sociétés qui
envoient  la  ou  les  personnes  les  plus  à  même  de
répondre aux questions de la commission.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Schyns.

Mme Schyns (cdH).  -  En  ce  qui  me  concerne,
l’heure importe peu. Je trouve que parfois, commencer
le matin, c'est  plus clair pour tout le monde, mais on
viendra, peu importe l’heure. 

Par rapport au cadrage pour les contributions écrites,
j’ai bien entendu que Mme Ryckmans commençait déjà
à  parler  de  contenu.  Je  pense  que  le  cadrage  est
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important  aussi  en  termes  de  nombre  de  feuilles.  À
partir du moment où on donne un temps de 20 minutes –
et je pense que c’est un bon temps – pour les auditions
orales, il faut sans doute mettre une balise en termes de
caractères  ou  de  nombre  de  pages A4  pour  les
documents.

Mme la Présidente.  -  Combien  en  suggéreriez-
vous ?

Mme Schyns (cdH). -  Deux pages A4 recto verso,
ou trois si vous préférez ?

Mme la Présidente. - Nous avons la même idée, ce
n’est  pas  innocent  et  cela  me  semble  une  bonne
moyenne.

Je  proposais  aussi  pour  les  contributions  écrites,
voire  pour  les  contributions orales,  je  pense  que  cela
peut être intéressant de demander aux interlocuteurs de
mettre en avant leurs trois points importants, leurs trois
points  d’attention  –  un  peu  comme  un  executive
summary à la tête d'un rapport – qu’ils puissent attirer
directement  notre  attention,  en  disant :  « Mettez  en
évidence les trois points d'attention par rapport à vous, à
votre secteur, concernant la problématique ». 

Je  peux  demander  aux  services  de  mettre  en
évidence dans les convocations, que ce soit par rapport à
leur  intervention,  que  l’on  ne  se  perde  pas  dans  un
discours trop vaste et que l'on sache quels sont les trois
points d’attention.

Par  contre,  pour  moi,  c’est  un  peu  compliqué  de
trancher entre le matin et l'après-midi. C'est pour cela
que j’ai demandé à M. le Ministre s’il pouvait nous dire
si en janvier, l’ordre du jour de cette commission verrait
des  textes  arriver.  J’imagine  que  vous  n’allez  pas
complètement « spoiler » la chose. Peut-être, peut-on lui
demander ?

La parole est à M. le Ministre Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences. - Bonjour à toutes et à tous. 

D’abord,  l’avenir  est  toujours  remarquablement
incertain, notamment en matière de programmation de
textes.  Je suggérerais donc que l’on fixe les invités à
telle  heure,  sans  quoi,  on  a  déjà  tous  eu  l'expérience
d'invités qui devaient attendre parfois très longuement
que  le  moment  vienne  de  leur  audition,  de  leur
expression. 

S'il y a des décrets, je suggère que l’on puisse les
faire le matin et puis encore après, si nécessaire.

Mme la Présidente.  -  On fixerait  14 heures.  Voilà
une  affaire  rondement  menée.  Je  vous  remercie  tous

pour le côté constructif de vos interventions. Nous nous
retrouverons  aux  auditions  début  janvier,  si  cela
convient à tout le monde. 

La  Commission  a  décidé  de  procéder  mardi
7 janvier 2020, à 14 heures, à l'audition :

- d'un représentant habilité d’Aquawal ;
- d'un  représentant  habilité  de  l’Agence  fédérale

pour  la  sécurité  de  la  chaîne  alimentaire  –
AFSCA ;

- d'un représentant  habilité  de  l'Agence  wallonne
pour la Sécurité routière – AWSR.

La  Commission  a  décidé  de  procéder  mardi
21 janvier 2020, à 14 heures, à l'audition :

- d'un  représentant  habilité  de  la  Fédération
HORECA Wallonie ASBL ;

- de  Mme Ehrlich,  gestionnaire  de  la  page
Facebook  « Free  Tap  Water  in  Belgian
Restaurants » ;

- d'un  représentant  habilité  de  l'Association
sectorielle  de  l'industrie  belge  des  eaux  et
boissons rafraîchissantes – FIEB ;

- d'un représentant habilité de Test Achats.

La Commission a décidé de solliciter les avis écrits :
- du Commissariat général au tourisme – CGT ;
- du Réseau wallon de lutte  contre la pauvreté –

RWLP ;
- de l'École hôtelière de la Province de Namur ;
- du Centre de compétence des métiers de bouche –

Epicuris ASBL ;
- de  l’Union  des  métiers  et  des  industries  de

l’hôtellerie – UMIH ;
- de  la  Fédération  des  étudiants  francophones  –

FEF.

Examen de l'arriéré

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle
l'examen  de  l'arriéré  de  notre  commission.  Quelqu'un
souhaite-t-il prendre la parole sur celui-ci ? 

Personne. Merci.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

INTERPELLATION DE M. MATAGNE À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES

CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « L’AIDE
AU FINANCEMENT DU PROJET « ECAR » »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle
l'interpellation de M. Matagne à M. Borsus, Ministre de
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l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et
de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement du
territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres
de compétences, sur « l’aide au financement du projet
« Ecar » ».

La  parole  est  à  M. Matagne  pour  développer  son
interpellation.

M. Matagne (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre,
j’aimerais vous interpeller sur un projet industriel mené
par  un  entrepreneur  wallon,  Xavier  Van  der  Stappen,
concernant  la  mobilité  propre,  le  projet  Ecar  qui
concerne un véhicule électrique. 

Ce projet  a  fait  parler  de  lui  dans  toute  la  presse
spécialisée  automobile,  mais  aussi  dans  la  presse
généraliste.

Comme  vous  le  savez  certainement,  ce  projet
industriel  repose  sur  une  fabrication  et  une  main-
d’œuvre locale. Son objectif est de réduire l'impact sur
l'environnement via la mobilité propre. Il est ainsi prévu
que  ces  véhicules  électriques  offrent  une  autonomie
variant de 100 à 200 kilomètres par heure.

Ce qui est intéressant dans ce projet, c'est qu'il y a
déjà une suite donnée aux batteries qui seraient utilisées
dans  ces  véhicules,  à  savoir  que  celles-ci  seraient
ensuite recyclées dans un usage domestique. 

Le projet a déjà intéressé les autorités publiques par
le passé. Celles-ci souhaiteraient renouveler leur flotte
de  véhicules ;  cela  pourrait  convenir  tant  au  marché
national qu'international. 

Il  y  a  là  un  véritable  intérêt  pour  nos  industriels
wallons de s’inscrire durablement dans le domaine de la
mobilité électrique et, de manière générale, d'opérer la
transition écologique et économique. 

Ce projet est 100 % belge, même 100 % wallon. La
Région  wallonne  a  déjà  pu  octroyer  une  avance
remboursable  par  le  passé,  à  savoir  une  avance
remboursable  de  700 000 euros,  lorsque  le  véhicule  a
été présenté au Salon de l’auto 2017.

Aujourd’hui, pour que ce véhicule puisse entrer sur
les chaînes de production, notre entrepreneur wallon a
encore  besoin de 400 000 euros.  Une fois  les  moyens
débloqués – si possible, par les autorités publiques –, le
lancement du véhicule pourrait s'opérer très rapidement,
c'est la promesse que nous fait cet entrepreneur. 

Quel est votre point de vue sur le projet Ecar ? Avez-
vous  déjà  approché ce  projet  d'une  manière  ou  d'une
autre ?

Comptez-vous donner une suite positive à ce projet ?
Comment cette suite pourrait-elle s'organiser ?

Mme la Présidente.  -  D'autres  membres  de  la
commission  souhaitent-ils  se  joindre  à  cette
interpellation ? Non.

La parole est à M. le Ministre Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences. - Monsieur le Député, c’est un dossier qui
a retenu toute notre attention. C’est un fait certain que la
mobilité électrique gagne du terrain de jour en jour –
c'est  particulièrement  heureux.  Les  marchés  potentiels
pour ce type de véhicules sont très importants. 

Ecar,  comme  Belgium  Green  Vehicules,  est  le
premier  fabricant  belge  de  véhicules  électriques.  Ce
produit, 100 % électrique et belge, s'adresse aux flottes
de collectivités ainsi qu’aux services. Le véhicule Ecar a
été conçu pour être très économique et le plus rationnel
possible.  Il  est  composé  de  matières  biosourcées  et
recyclées.  Il  se  recharge  sur  n'importe  quelle  prise
électrique. Ecar propose des tarifs abordables à partir de
20 000 euros  en  fonction  de  l'autonomie  souhaitée  du
véhicule de 150 à 300 kilomètres. 

L’Ecar est en effet un véhicule pour les intéressés et
les  passionnés  de  nouvelles  technologies,  mais  aussi
pour celles et ceux qui souhaitent gérer leur transition
comportementale, notamment en matière de respect de
l'environnement.

L'entreprise  Ecar  a  bénéficié  à  deux  reprises,  en
2015  et  en  2017,  d’aides  à  la  recherche  et  à
l'innovation :  en  2015,  un  projet  en  coopération  avec
JD'C  innovation  à  hauteur  de  481 000 euros  a  été
financé ;  en  2017,  Ecar  a  obtenu  un  complément  de
l'ordre  de  270 000 euros  par  avenant  budgétaire  pour
terminer la mise au point du prototype.

En 2017,  Ecar  a  présenté  au  Salon de  l'auto  trois
modèles en première mondiale : un modèle urbain, un
utilitaire et un roadster, ce qui lui a permis de lever des
fonds pour assurer les homologations. 

Depuis 2018, les promoteurs de cette entreprise sont
installés chez Carwall, à Sombreffe, société qui fabrique
des cabines pour engins de génie civil. L’entreprise avait
été très impactée – vous le savez – par la fermeture de
Caterpillar et avait fait l'objet d'un plan de sauvetage par
sa maison-mère, Fritz Meyer, en Allemagne. 

Malheureusement, en 2019, Ecar est arrivée au bout
de  son  financement  par  la  Région  wallonne  et,  à  ce
stade,  n'a  pas  encore pu terminer le  prototype de son
véhicule. 

Par ailleurs, le partenaire JD'C Innovation s'est retiré
du partenariat avec une déclaration de non-exploitation.
De  plus,  le  produit  Ecar  reposait  visiblement  sur
l'hypothèse,  l'augure  de  la  commande  de  véhicules
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utilitaires  évoqués  par  le  gouvernement  précédent,
laquelle n'a cependant jamais pu être matérialisée. 

Vu les résultats du projet, la fin du partenariat avec
JD'C Innovation et la gestion complexe de Ecar jusqu'à
présent,  j'ai  émis  un  certain  nombre  de  questions  sur
certains  points  de  réserve  quant  à  un  nouveau
financement au travers du budget wallon en matière de
recherche.  Il  n'en  reste  pas  moins  que  M. Van  der
Stappen  peut  aussi  faire  appel  à  d'autres  sources  de
partenariats  financiers  ou  des  sources  privées  pour
finaliser  son  prototype  et  qu'il  pourra  bien  sûr,  à  un
stade ultérieur de développement de son véhicule et au
moment  de  réaliser  des  investissements,  à  nouveau
solliciter un soutien de la Région wallonne. 

Comme vous l'observez, je suis positivement attentif
à ce dossier, à ce projet. Celui-ci a cependant connu un
certain nombre de difficultés, de retard, de complexité.
Aujourd'hui, pour franchir des étapes supplémentaires et
pour concrétiser  un financement  au travers  du budget
wallon,  des  garanties  de  bonne  fin  doivent  être
produites,  me  semble-t-il,  éventuellement  assorties  de
financements  venant  d'autres  horizons  que  l'horizon
public.

Voilà ce que je pouvais, dans la limite de l'exercice
public auquel je me livre, partager avec vous en ce qui
concerne ce dossier.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Matagne.

M. Matagne (cdH). - Je vous remercie, Monsieur le
Ministre, pour vos précisions.

Plusieurs politiques en ont fait la fierté de ce projet
en annonçant que c'était le premier fabricant belge. Mais
non, pas encore, vous l'avez dit vous-même, Monsieur
le  Ministre,  il  n’y  a  encore  rien  de  concret  qui  est
fabriqué. 

Effectivement,  cela pourrait être une fierté pour la
Wallonie  de  voir  un  projet  comme  celui-là  se
concrétiser.  Je  me  suis  rendu  à  la  société  Ecar,  j'ai
rencontré M. Van der Stappen et je partage les réserves
que  vous  émettez  sur  ce  dossier.  Cela  nécessite  des
précisions. Je pense que l'on est tout de même dans un
processus bien avancé. Ils ont répondu à toutes sortes de
critères et ont passé les examens, les évaluations et le
véhicule qui n'est pas vraiment un véhicule automobile,
mais qui pourrait correspondre à l'usage que pourraient
en  faire  les  collectivités,  à  commencer  par  nos
communes, ce véhicule pourrait parfaitement répondre
au projet, d'autant plus qu'il s'inscrit dans un système de
durabilité.  Comme  je  le  répète,  on  a  organisé  le
processus de vie de la batterie pour que la batterie du
véhicule puisse ensuite  être  recyclée dans le domaine
domestique. 

C'est un projet qu’il ne faut pas laisser partir aussi
facilement.  Je sais qu’un euro,  c'est  toujours un euro,
mais 400 000 euros pour la Région wallonne, je pense

que c'est assez soutenable, à condition bien sûr que l’on
en fasse un bon usage.

Je vous remercie pour vos précisions, Monsieur le
Ministre, et je ne manquerai pas de vous suivre et de
revenir vers vous sur ce dossier qui me tient fortement à
cœur.

L'incident est clos.

Des  motions  ont  été  déposées  en  conclusion  de
l'interpellation  de  M. Matagne.  La  première,  motivée,
est  déposée  par  M. Matagne et  Mme Schyns (Doc. 68
(2019-2020)  N° 1)  et  la  seconde,  pure  et  simple,  par
Mmes Cassart-Mailleux,  Ryckmans  et  Kapompole
(Doc. 69 (2019-2020) N° 1).

QUESTION ORALE DE M. FONTAINE À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES

CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LE SITE
DES FONDERIES DU LION À FRASNES-LEZ-

COUVIN »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Fontaine à M. Borsus, Ministre de
l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et
de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement du
territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres
de compétences, sur « le site des Fonderies du Lion à
Frasnes-lez-Couvin ».

La parole est à M. Fontaine pour poser sa question.

Mme Kapompole propose de permuter  sa  question
pour que M. Fontaine puisse rejoindre au plus vite une
autre commission.

M. Fontaine (PS). - Merci, Madame la Présidente.
Désolé pour ce petit  chamboulement, mais je dois me
rendre dans une autre commission juste après  et  c'est
assez important, tout comme ici d'ailleurs.

Monsieur  le  Ministre,  nous  serons  toutes  et  tous
d'accord pour reconnaître le fait que le développement
d'une région, d'un territoire, est le résultat de plusieurs
leviers  à  activer :  valorisation  foncière,  proximité  de
service, mobilité, accès aux sources d'énergie, accès aux
investissements,  accompagnement  administratif  des
porteurs de projets, et cetera. 

S'agissant de la valorisation des espaces publics du
ressort de la Wallonie, deux structures sont à l'œuvre. La
première, la SOGEPA, en charge de la gestion des actifs
et des participations de notre Région, et la seconde, la
SOFICO,  opérateur  maître  d'œuvre  dans  le
développement de nos infrastructures de communication
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et  du  domaine  régional.  Deux  outils  qui  ont  un
actionnaire public commun, la Wallonie, et des missions
complémentaires, bien entendu. Mais des missions qui
peuvent se révéler,  j'y arrive,  être de puissants leviers
s'ils sont activés ensemble.

Précisément, nous avons un bon exemple sur le site
que vous connaissez très bien, celui de Frasnes sur la
commune de Couvin. Nous avons ici un site qui recèle
un potentiel important en matière de développement de
services et de création d'activités économiques. Le site
dont je vous parle recouvre aussi bien l'ancienne usine
des Fonderies du Lion, donc anciennement appelées FL,
qu'un espace contigu à la nouvelle autoroute inaugurée
récemment,  la  E420,  que  la  voie  ferrée L132  de
Charleroi-Couvin – Couvin-Charleroi.  Assurément,  cet
espace  est  un  nœud  important  en  matière  de
communication  pour  toute  la  Région,  pour  toute  une
grande Région. D'où ma question : en tant que ministre
wallon de l'Économie ayant la tutelle sur la SOGEPA,
voyez-vous, Monsieur le Ministre, des possibilités pour
que cette structure travaille de concert avec la SOFICO
pour  développer,  porter  un  projet  en  commun  qui
associerait  développement  économique  et
développement de services liés à la mobilité. En effet, le
potentiel  est  important,  tant  pour  y  valoriser  ce  qui
pourrait  être  un  espace  d'accueil  pour  évidemment
accueillir  de  nouvelles  entreprises  que  pour  y
développer  sur  ce  site  ou,  à  proximité,  une  aire
autoroutière multi services.

Cette  question  vise  aussi  à  mettre  en  avant  le
potentiel  de  collaboration  entre  les  différents  outils
publics  wallons.  L’heure  est  au  décloisonnement  des
compétences et aux collaborations transversales. Il n’y
va pas seulement de l'intérêt du Couvinois, mais aussi
des  différents  territoires  supracommunaux  qui
composent  la  Wallonie.  L’heure  est  bien  à  la
mobilisation.

Dans  le  même  état  d'esprit  d'échanges  et  de
prospectives territoriales, je poserai la même question à
votre  collègue  ministre  qui  supervise  la  SOFICO,  à
savoir le ministre de l'Environnement.

Je  vous  remercie  d'avance  des  réponses  que  vous
pourrez apporter à mon questionnement.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  -  Monsieur  le  Député,  la  SOGEPA
travaille avec le Bureau économique de la Province de
Namur pour étudier les possibilités de redéploiement du
site. C’est un dossier auquel je suis très attaché.

On  sait  que  l’Entre-Sambre-et-Meuse,  de  façon
générale,  la  région  de  Couvin  notamment,  a  besoin

d'opérations  innovantes,  soutenues,  permettant
d'accueillir  de  l'activité,  d'offrir  des  perspectives  en
termes  d'emplois  et  de  soutenir  la  reconversion  de
l'ensemble  de  cette  partie  du  territoire  wallon  que  je
connais  –  tout  comme vous  aussi  –  mais  que  j'ai  eu
l'occasion de visiter à plusieurs reprises.

Où  en  sommes-nous ?  Les  études  sur  l'état  de  la
pollution  sont  terminées,  en  tout  cas  les  premières
études. Nous devons maintenant décider, ou en tout cas
esquisser,  des  options  de  revitalisation  du  site.  La
prochaine  étape  de  l'analyse  de  pollution  du  sol
consistera en la réalisation de l'étude de caractérisation.
Nous avons donc obtenu,  en application du décret  du
1er mars 2008, l'étude qui est l'étude d'orientation et que
le Bureau économique a transmise à la SOGEPA en date
du  24 septembre  dernier.  C’est  une  étude  qui  non
seulement  correspond  au  prescrit  du  décret  du
1er mars 2018  et  qui  est,  d'autre  part,  une  étude  qui
analyse  des  scénarios  de  réaménagement  du  site,  qui
proposent également des possibilités de réaménagement
de  celui-ci  et  mentionnent  ce  que  pourraient  être  les
prochaines étapes. 

Les prochaines étapes,  c'est  précisément l'étude de
caractérisation.  Avec  cette  étude,  on  va  définir  des
volumes de sol et d'eau souterraine contaminée et ce qui
ne  l’est  pas,  et  par  ailleurs  la  nécessité  éventuelle
d'assainir. 

Une  fois  cette  étude  réalisée,  nous  déposerons,
vraisemblablement vers  fin janvier  ou février de cette
année 2020,  une  étude  combinée  caractérisation-
orientation  auprès  de  la  Direction  de  l'assainissement
des sols. Cette étude devrait être validée par la Direction
de  l'assainissement  des  sols,  je  l'espère  pour  avril-
mai 2020.

Nous  établirons  ensuite  la  demande  de  permis
unique  qui  comprendra  le  projet  d'assainissement  du
site,  les  travaux  de  démolition  et  les  travaux
d'équipement de la zone.

En  parallèle,  nous  analyserons  également  la
possibilité d'obtenir rapidement un certificat de contrôle
de sols partiels pour les anciens bureaux et pour les halls
les  moins vétustes  afin  de  – si  ceux-ci  correspondent
aux orientations retenues – les réaménager rapidement.

Notre  volonté  est  de  ramener  de  l'activité
économique et de nouvelles entreprises sur le site.

Plusieurs  acteurs  économiques  ont  d'ailleurs  déjà
marqué un intérêt pour venir s'installer sur ce site qui ne
manque pas d'atouts. Vous venez d'en décrire quelques-
uns. 

L’option mobilité,  SOFICO, et  cetera,  est-elle  une
option ou est-elle l'option la plus pertinente ? Je ne me
prononce pas encore à ce propos. Mon objectif est que
les différentes hypothèses, en ce compris la division du
site,  les  différents  éléments  de  possibilité  de
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réaménagement,  le  fait  d'y  installer  une  aire  liée à  la
SOFICO ou organisée  par  la  SOFICO.  Tout  cela  fait
partie des différentes hypothèses.

Ce  que  je  plaide,  c'est  que  nous  prévoirons  de
localiser  à la  fois  en termes d’emplois,  d'activités,  de
retombées locales significatives et que cela soit robuste
du  point  de  vue  économique,  du  point  de  vue  des
perspectives.

Je suis ouvert  à  l'hypothèse que vous mentionnez,
mais aussi à d'autres éléments. Certains sont sur la table
aujourd’hui ou s'il devait y en avoir encore à l'avenir, je
suis évidemment ouvert à l'analyse de ceux-ci.

On a une circonstance particulière, un site qui l’est
tout autant, réussissons la reconversion de ce site, c'est
vraiment ma ligne conductrice.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Fontaine.

M. Fontaine (PS).  -  Merci,  Monsieur  le  Ministre,
pour l'ensemble des précisions que vous avez apportées
à ces quelques questions. 

Je ne suis pas braqué sur l’aire multi services, je dis
simplement que ce site est assez grand pour accueillir
un  ensemble  de  sociétés  et  d'activités  économiques
diverses. Mais, vu l'emplacement particulier, comme je
l'ai  dit,  près  de  la  ligne 132  et  le  long  de  la
nouvelle E420, je pense qu'il sera intéressant – en tout
cas pour une partie de ce site – de se pencher sur cette
reconversion vers une aire de multi services, y compris
une aire de parking camions poids lourds parce qu’il n'y
en a pas du tout le long de cette nouvelle autoroute et il
n'y en a pas non plus côté français.

C'est  peut-être  un  potentiel,  quelque  chose  qui
pourrait être creusé en plus des autres démarches et des
autres  études  parce  qu’effectivement,  l'intérêt  est  de
ramener de l'emploi dans une zone qui est on ne peut
plus sinistrée. Voilà, je proposerais bien que l’on puisse
au  moment  de  quand  les  études  de  pollution,  de
caractérisation de la pollution et d'analyses du sol seront
terminées,  que  l'on  sera  dans  une  phase  ultérieure,
proposer une rencontre avec certains acteurs, y compris
les  acteurs  locaux :  l’administration  communale,  plus
d'autres  personnes  qui  pourraient  peut-être  mettre  en
évidence un projet dans le sens de la mobilité.

QUESTION ORALE DE MME KAPOMPOLE À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES
CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LE

DÉVELOPPEMENT DES INDUSTRIES
CULTURELLES ET CRÉATIVES »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Kapompole  à  M. Borsus,
Ministre de l’Économie, du Commerce extérieur, de la
Recherche  et  de  l’Innovation,  du  Numérique,  de
l’Aménagement  du  territoire,  de  l’Agriculture,  de
l’IFAPME  et  des  Centres  de  compétences,  sur  « le
développement des industries culturelles et créatives ».

La  parole  est  à  Mme Kapompole  pour  poser  sa
question.

Mme Kapompole (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,
dans la Déclaration de politique régionale, la Wallonie
marque  une  ambition  fondamentale  en  matière  de
promotion des talents de la créativité et des talents et de
la créativité de notre Région.

Pour  réaliser  cet  objectif,  plusieurs  points  sont
importants,  et  notamment  la  collaboration  entre  la
Wallonie  et  la  Région  de  Bruxelles-Capitale  qui
développeront,  à  partir  d'un  financement  conjoint,  un
écosystème  d'entreprises  actives  dans  les  métiers  du
numérique et des industries culturelles et créatives. 

J’aimerais aborder avec vous plus particulièrement
la question de la coopération future avec la Région de
Bruxelles-Capitale. Pourrions-nous déjà avoir une idée
du calendrier envisagé ?

Dès lors que plusieurs organes wallons, notamment
issus  du  programme  Creative  Wallonia,  ont  déjà  fait
leurs preuves, quelles synergies comptez-vous mettre en
place ?  Comment  envisagez-vous  cette  coordination
entre  outils  wallons  et  bruxellois ?  Quels  éléments
pouvez-vous développer pour garantir la pérennité des
organes existants ? Comptez-vous faire un état des lieux
en termes d’écosystème ? Je l’ai déjà dit précédemment
il  y  a  eu  des  avancées,  c’est  un  secteur  créateur
d’emplois.  Je  pense  que  l’on  peut  montrer  que  la
Wallonie a été précurseur en la matière.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  -  Madame  la  Députée,  il  s’agit
effectivement d’un dossier très important qui doit retenir
notre attention en ce qui concerne le déploiement de la
Région.
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Pour votre bonne information, l'écosystème ICC en
Wallonie a fait l'objet d'une cartographie en janvier 2019
reprenant les acteurs wallons clés tels que Wallimage,
Start  Invest,  le  cluster  Twist,  les  Comptoirs  des
ressources créatives et le réseau des hubs créatifs. 

Depuis Creative Wallonia, notre Région a continué à
investir dans le secteur des ICC. Le SPW Économie a
ainsi été sélectionné pour représenter la Wallonie au sein
de deux projets Interreg Europe relatifs aux industries
culturelles et créatives : les projets RCIA et Creadis 3. 

Le  premier  vise  à  augmenter  le  nombre  de
collaborations  entre  les  PME  créatives  et  d'autres
entreprises  plus  conventionnelles afin  de  renforcer  la
compétitivité  des  entreprises  et  le  développement
d'innovations. 

Le  second  vise  à  améliorer  la  gouvernance
institutionnelle des écosystèmes créatifs et à amplifier la
contribution  des  industries  culturelles  et  créatives  au
bénéfice du développement économique régional. Pour
ces deux projets, un groupe de travail a été mis en place
avec les acteurs wallons concernés par les ICC, rejoint
par  la  Fédération  Wallonie-Bruxelles  l'année  dernière.
Des démarches pourraient également être entreprises au
niveau de la Région Bruxelles-Capitale, ce qui est mon
intention.

À l'heure de l'innovation ouverte, il est effectivement
essentiel  de  dépasser  un  certain  nombre  de  barrières,
notamment institutionnelles, au bénéfice des usagers. Il
me semble donc avéré que regrouper les forces actives
dans les ICC permettrait potentiellement d'accroître le
développement  économique  de  nos  deux  Régions  et
aussi leur retentissement à l'international. 

S'agissant  de  la  question  de  la  coordination,
plusieurs  travaux  sont  en  cours,  afin  de  déterminer
l'organisation  de  cette  coordination  et  d'évaluer  les
dispositifs wallons aujourd'hui actifs dans ce secteur. Le
but de ces démarches étant d'améliorer les outils wallons
pour  promouvoir  davantage  l'innovation  par  la
créativité,  mais aussi  d'accroître la lisibilité – donc la
compréhension  –  des  dispositifs  présents  sur  notre
territoire au bénéfice des usagers et aussi, par ailleurs,
d'amplifier  l'impact  de  leurs  services  au  profit  des
entrepreneurs wallons. 

Le  SPW  a,  par  ailleurs,  mandaté  une  étude  afin
d'évaluer plusieurs des actions menées dans le cadre du
programme Creative Wallonia. 

En ce qui concerne la pérennité des projets ICC, un
plan  d'action  conjoint  me  sera  soumis  par  mon
administration d'ici la fin de l'année pour l'amélioration
des  dispositifs  wallons.  L'objectif  étant  d'étudier
l'opportunité de mettre en place un plan d'action local
faisant suite à trois années de  benchmarking européen
sur le sujet des ICC. 

En  outre,  comment  évoquer  la  question  de  la
pérennisation sans aborder la prochaine programmation
FEDER  dans  le  cadre  de  laquelle  la  place  des  hubs
créatifs  sera  considérée  en  fonction  de  l'apport
spécifique que ces hubs ont eu dans l'écosystème vis-à-
vis des entreprises, mais aussi vis-à-vis des porteurs de
projets ?  Donc,  l'échéance  et  la  définition  de  la
prochaine période de programmation constituent un des
enjeux qui définira le cadre dans lequel nous pourrons
travailler et évidemment, que nous avons à l'esprit.

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à
Mme Kapompole.

Mme Kapompole (PS). - Je remercie M. le Ministre
pour toutes ces réponses. Je suis heureuse de l'entendre
évoquer la Fédération Wallonie-Bruxelles parce que je
n'avais  pas  manqué  de  relever  le  fait  que  lors  de  sa
présentation  de  Déclaration  de  politique
communautaire,  M. le Ministre-Président  Jeholet,  avait
justement  mis en évidence l'importance des  industries
culturelles  et  créatives  pour  la  Fédération  Wallonie-
Bruxelles.  Je  pense  que  la  coordination  doit  donc  se
faire avec la Région de Bruxelles-Capitale, mais aussi
avec la Fédération Wallonie-Bruxelles. Tous les projets
qui pourront être élaborés ensemble sont importants. 

Je suis aussi contente de l'entendre évoquer le fait de
dépasser des barrières institutionnelles. Pour suivre des
projets  très  concrets  d'entreprises  qui  se  développent
dans le domaine des industries culturelles et créatives et
qui  sont  face  à  des  barrières  institutionnelles,  à  des
fonctionnements qui posent question et qui demandent à
être améliorés, je pense en effet qu'il  est important de
travailler  sur  la  question,  comme  il  l'a  dit  aussi,  de
l'amélioration de la lisibilité. 

Je  me permettrai  de revenir  vers  lui  par  rapport  à
l'étude évoquée, commandée par le SPW, et j'aimerais
en savoir un peu plus sur les projets développés dans le
cadre  d'Interreg  Europe.  Il  serait  important  sur  un
dossier  comme  celui-là,  même  peut-être  sur  d'autres,
qu'il  y  ait  un  travail  plus  étroit  à  initier  entre  votre
cabinet  et  des  parlementaires  qui  pourraient  être
intéressés par le sujet. C'est une proposition que je vous
fais.

QUESTION ORALE DE M. LENZINI À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES

CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LE RÔLE
DE L'INDUSTRIE PHARMACEUTIQUE DANS

LE DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE
WALLON »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Lenzini à M. Borsus, Ministre de
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l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et
de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement du
territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres
de  compétences,  sur  « le  rôle  de  l'industrie
pharmaceutique  dans  le  développement  économique
wallon ».

La parole est à M. Lenzini pour poser sa question.

M. Lenzini (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,  la
polyrésistance  bactérienne représente  un  grave  danger
de  santé  publique,  voire  un  véritable  fléau  pour
l’humanité.  Milieu  des  années 1980,  déjà  les
scientifiques  postulaient  que  « Si  l’apparition  de
souches  résistantes  fait  pression  sur  les  groupes  de
recherche  pour  les  stimuler  à  découvrir  de  nouveaux
antibiotiques,  ces  derniers  exercent  une  pression
nouvelle  sur  le  monde  bactérien  qui  y  répondra  en
sélectionnant  de  nouvelles  souches  résistantes  qui
produiront  d’autres  enzymes  qui  hydrolyseront  les
nouveaux antibiotiques ».  Cette  citation nous vient  du
docteur  Seix  et  je  l'ai  ressortie  d'un  ouvrage  très
intéressant :  la  thèse  de  doctorat  d'un  certain  Mauro
Lenzini.

Il  existait  à  l’époque  deux  grands  types  d’agents
antibactériens : les molécules découvertes dans la nature
– l'exemple classique est la pénicilline – des molécules
synthétiques ou hémisynthétiques. Encore une fois, ne
rentrons pas trop dans les détails.

À  cette  même période,  les  scientifiques  –  et  plus
encore l’industrie pharmaceutique – se sont tournés vers
une  conception  nouvelle :  non  plus  chercher  des
molécules  au  hasard  et  les  modifier,  mais  bien
comprendre le système et « construire » la molécule qui
pourrait le bloquer. En d’autres termes, pour transposer
à  l'exemple  d'une  porte :  ne  pas  essayer  des  clés  au
hasard,  mais  démonter  la  serrure  pièce  par  pièce,  en
comprendre  le  mécanisme  et  fabriquer  la  clé  idoine.
C'était  donc  le  principe  de  base  de  cette  nouvelle
orientation  des  recherches  à  la  fin  des  années 80.  La
Wallonie était une terre d’innovation – je pense qu'elle
l'est encore.

J'en  reviens  à  ce  moment  de  départ,  fin  des
années 1980,  où  le  professeur  M. Ghuysen,  dont
l'expérience  mondiale  a  été  récompensée  par  de
nombreux prix internationaux, a fondé à l'Université de
Liège le centre d'ingénierie des protéines pour explorer
cette nouvelle approche, que je viens de décrire, à savoir
chercher  à  synthétiser  la  molécule  idoine  qui
correspondait au mécanisme.

Mes  questions  portent  plus  sur  l'aspect  industriel.
Monsieur le Ministre, pouvez-vous m’éclairer sur le rôle
que  joue  aujourd’hui  l’industrie  pharmaceutique
wallonne,  ou  en  tout  cas  les  sociétés  implantées  sur
notre territoire,  dans l’innovation et  le  développement
de  médicaments  performants  envers  les  souches
bactériennes polyrésistantes ?

Par rapport à la première version de ma question, je
voudrais,  si  vous  le  permettez,  à  la  lueur  de  la
présentation  PowerPoint  du  budget  wallon,  plus
particulièrement  la  partie  « recherche  et  innovation »
qui relève de vos compétences, ajouter une petite sous-
question, dont la réponse – j'en suis persuadé – était déjà
dans la réponse que vous vouliez me fournir. Voici ce
que l'on peut lire dans cette présentation PowerPoint :
« soutien  aux  infrastructures  de  recherche
investissement  centre  d'innovation  et  de
développement : 300 millions d'euros, en augmentation
de 87 millions d’euros ».  Cela fait 40 % en plus,  c'est
très  bien.  La  recherche  et  l'innovation  en  matière
d'antibiotiques  peuvent-elles  être  englobées  dans  cet
ambitieux volet de la politique régionale wallonne ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences. - Monsieur le Député, il n'y a en effet plus
beaucoup  de  recherches  au  niveau  mondial  sur  les
antibiotiques,  même  si  c'est  un  problème  majeur,
comme vous l'avez très justement évoqué, parce qu'il est
effectivement  très  difficile  de  trouver  aujourd'hui  des
molécules  tant  naturelles  que  synthétiques  pour
lesquelles les bactéries ne développent pas de résistance.

Il  en  est  de  même  au  niveau  wallon.  Le  SPW
Recherche, que j'ai questionné, ne finance actuellement
plus aucun projet de découverte de nouvelles molécules
antibiotiques – au sens strict du terme – ni aucun travail
sur la mise en évidence de mécanismes d'action de ces
molécules. À notre connaissance, aucune entreprise n'est
d'ailleurs active – au sens strict – dans ce domaine en
Région wallonne. 

Toutefois, il existe un certain nombre d'initiatives en
Wallonie dans le cadre du problème majeur et mondial
en termes de santé publique de la résistance croissante
aux  antibiotiques,  même  s'il  ne  s'agit  pas  de
« médicaments » en tant que tels. 

Plusieurs  projets  ont  été  financés  par  la  Région
wallonne  –  projets  en  cours  ou  récemment  terminés,
dont les résultats ne sont pas encore exploitables,  par
exemple. 

Signalons  que  Syngulon  est  une  entreprise  active
dans  la  découverte  et  la  valorisation  de  nouvelles
molécules  actives  contre  des  bactéries  gênantes  ou
impactantes  en  bioproduction  et  gênantes  ou
impactantes  en  pharma,  car  développant  des
multirésistances.

Depuis quelques mois, Syngulon a reçu du marché
des demandes pour appliquer sa palette de bactériocines,
ParaGen, à la lutte contre les bactéries pathogènes qui
sont de plus en plus résistantes aux antibiotiques.
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Outre le problème des souches multirésistantes aux
antibiotiques, le monde médical demande de nouveaux
composés  pour  réaliser  des  luttes  ciblées  contre  les
bactéries  pathogènes,  ceci  sans  affecter  les  bactéries
positives à la santé humaine. Il y a un besoin de passage
d'une  antibiothérapie  à  large  spectre  d'action  à  une
antibiothérapie ciblée et de plus en plus ciblée.

Trois projets de cette entreprise ont été financés, le
dernier en date étant plus en relation avec la découverte
et l'étude de modes d'action de nouvelles bactériocines
actives contre le Staphylococcus aureus. 

Dans le domaine vétérinaire, un projet soutenu par le
plan  Marshall,  dans  le  cadre  de  BioWin,  intitulé
Porcbiota, coordonné par Vésale Pharma à Éghezée, a
pour  objectif  de  remplacer  ou  de  remplacer
partiellement, l'utilisation prophylactique d'antibiotiques
par des probiotiques, micro-organismes favorables à la
flore intestinale, dans le domaine de l'élevage des porcs,
plus particulièrement au moment de la période à risque
de sevrage des porcelets. 

Toujours dans le domaine vétérinaire, la société Bio-
Sourcing,  basée à Liège,  conduit  un projet  qui  vise à
remplacer l'utilisation d'antibiotiques par des anticorps
monoclonaux  dans  le  cadre  des  mammites  bovines  à
Staphilococcus aureus. 

Dans  le  domaine  du  diagnostic,  la  société  Coris
BioConcept  de  Gembloux  a  coordonné  deux  projets
successifs  dans  le  cadre  du  plan  Marshall  intitulés
Brainµ et PARADIS visant à développer une méthode
rapide  de  détermination  des  micro-organismes  et  des
résistances  dans  le  cadre  de  septicémies,  infections
sanguines  très  graves,  comme  vous  le  savez,  et
potentiellement mortelles. L'instrument et les kits sont
en  phase  de  validation  clinique.  Le  diagnostic  rapide
permet, en environ une heure, d'identifier les bactéries
responsables  de  l'infection,  ainsi  que  leurs  résistances
éventuelles.  Cette  information  permet  aux  cliniciens
d'établir un traitement antibiotique approprié, en évitant,
autant que possible, les antibiotiques à large spectre, qui
contribuent  grandement  à  l'augmentation  des
résistances. 

Dans  le  cas  des  septicémies,  l'établissement  d'un
traitement antibiotique adéquat, endéans un spectre de
temps  d’une  à  deux  heures  au  lieu  des  24 heures  à
48 heures  habituelles,  permettra  de  sauver des  vies  et
d’agir  d’une  façon  qui  relève  évidemment  d’une
beaucoup plus grande efficience. 

La  même  société  Coris  coordonne,  en  outre,
actuellement un projet, aussi dans le contexte du plan
Marshall,  intitulé  FRISBY,  avec  Lambda-X  et
l’Université  de  Liège,  visant  la  mise  au  point  d'un
système  de  diagnostic  rapide  des  infections  à
streptocoque  chez  la  femme  enceinte,  juste  avant
l'accouchement. 

Actuellement,  cette  détection est  réalisée plusieurs
semaines avant l'accouchement et conduit régulièrement
à  l'administration  d'un  traitement  antibiotique  parfois
inadéquat  ou  injustifié.  Un  test  rapide,  réalisé  juste
avant l'accouchement, permettra de cibler, ici aussi, de
façon plus précise, les cas où le traitement s'impose et
de réduire l'utilisation des antibiotiques. 

Enfin, peut-être le projet le plus prometteur, en tout
cas  l’un  des  projets  les  plus  prometteurs,  est  ici
coordonné  par  la  société  Vésale  Pharma,  en
collaboration  avec  Genalyse  Partner,  l’Université  de
Liège,  l’ULB  et  l'hôpital  militaire  de  Bruxelles.  Ce
projet, intitulé Inteliphages, vient de démarrer et vise à
utiliser  des  virus  bactériophages  pour  traiter  certaines
infections  bactériennes.  Il  s’agit  d’entreprises  avec
lesquelles je suis en contact et qui m’ont expliqué leurs
dynamiques  de  recherche,  pas  le  détail  scientifique.
Cette approche est connue depuis longtemps, mais très
peu pratiquée dans les pays occidentaux. On est ici dans
le domaine de la lutte biologique contre les bactéries ;
l'approche  étant  complètement  différente  de  la  lutte
chimique réalisée  par  les  antibiotiques.  Ce n'est  donc
pas vraiment un « médicament ». 

On  pourrait  aussi  évoquer,  avec  l’indulgence
présidentielle,  les  sociétés  qui  font  des  choses  moins
« pointues » en apparence ou moins directes, mais qui
visent également à limiter ces problèmes de résistances
ou leurs sources. 

On évoquera, par exemple : 
- celles  qui  travaillent  sur  les  biofilms,  avec  des

enzymes  notamment.  On  pense  à  Realco-
OneLife,  que  j’ai  aussi  visitée,  qui  aurait
d'ailleurs déjà eu des contacts avec Syngulon, que
j’évoquais il y a quelques instants ;

- ou bien encore celles qui travaillent sur la notion
d'antiseptiques naturels, dont le but est de mettre
sur le marché autre chose que les quatre ou cinq
grands classiques,  qui  présentent  des problèmes
de  résistance ;  et  surtout  de  résistance  croisée
avec  certains  antibiotiques ;  en  cherchant  une
efficacité comparable, mais avec des associations
d'actifs. La résistance étant alors plus difficile et
aussi avec d'autres mécanismes d'action.

Je termine en évoquant le projet Monalisa qui a été
financé  dans  le  cadre  du  programme  Whitby
Health 2013 intitulé Monitoring of Antibiotiques Levels
from  to  Laboratory  to  Intensive.  Il  est  maintenant
terminé ou en phase de finalisation. Le projet étant porté
par  le  professeur  Bernard  Joris  de  l’ULg  avec  des
partenaires académiques de l’UCL, de l’ULB et Cyris.
Le  contexte  était  ici  les  germes  résistants  aux
antibiotiques et responsables d’infections nosocomiales.

L'objectif du projet était de développer et valider un
test  de  dosage  rapide  de  la  colistine  dans  des
échantillons  biologiques.  Ce  projet  était  parrainé  par
World technology et ZenTech SA. Ce projet a eu une
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suite intitulée Medicare, qui lui-même s'inscrit dans la
même dynamique en termes d'objectifs.

Comme vous l'observez, le paysage de l'action est un
paysage  contrasté,  mais  avec  quand  même  pas  mal
d'initiatives qui s'inscrivent dans le cadre de cet objectif
de lutter contre l’anti-biotico résistance. Par ailleurs, en
ce qui concerne les crédits prévus dans le cadre de notre
budget 2020,  j’ai  pour  objectif  d'offrir  un  cadre  qui
permet  dans  certaines  situations,  de  mutualiser  les
infrastructures  de  recherche  entre  les  universités  ou
entre  les  structures,  les  entreprises,  les  spin-offs,  les
acteurs qui gravitent autour du monde universitaire.

Il  s'agit  d'un  problème  de  santé  publique  majeur,
donc un problème de société, mais aussi un espace de
déploiement économique important pour notre Région.

Madame la Présidente, j’ai été un peu long, mais le
dossier  est  passionnant  et  il  nécessiterait  un  colloque
tout entier de votre commission, de notre Parlement. J’ai
essayé de résumer quelques propos à cet égard. 

Comme vous n’avez peut-être pas tout noté au vol,
je vous transmets bien volontiers ma réponse écrite.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Lenzini.

M. Lenzini (PS). - Monsieur le Ministre, si l'on fait
un colloque là-dessus, vous viendrez le présenter.

Je  vous  remercie  pour  cette  réponse  aussi  précise
que  complète.  Je  ne  m'attendais  pas  à  avoir  autant
d’affinement dans la réponse, j'en suis particulièrement
heureux. 

Par ailleurs, je m'adresse aux collègues – on le fera
en dehors de cette réplique – si cela peut intéresser un
certain  nombre  de  députés  d’organiser  une  entrevue
avec  des  scientifiques  à  la  fois  académiques  et  du
monde industriel, comme vous l'avez longuement et très
justement expliqué, il y a des interactions entre les uns
et les autres. Cela nous permettrait d’avoir ici, au sein
de ce Parlement, une opinion plus précise sur ce qui est
effectivement un problème de société qui va au-delà de
notre Région bien malheureusement.

QUESTION ORALE DE M. DISPA À M. BORSUS,
MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU COMMERCE

EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE ET DE
L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES

CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LES
LICENCIEMENTS AU SEIN DE LA SOCIÉTÉ

OCÉ SOFTWARES LABORATORIES »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  M. Dispa  à  M. Borsus,  Ministre  de
l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et

de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement du
territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres
de compétences,  sur  « les  licenciements  au sein de la
société Océ Softwares Laboratories ».

La parole est à M. Dispa pour poser sa question.

M. Dispa (cdH). - Monsieur le Ministre, je reviens
vers  vous  sur  ce  sujet  puisque  je  vous  avais  déjà
interrogé le 24 septembre dernier. 

On se  souviendra  en  effet  que  la  maison-mère  de
cette société a décidé de fermer de manière brutale son
antenne aux Isnes, installés sur le parc Crealys, mettant
de facto un terme à une cinquantaine d'emplois sur le
site  dont  des  emplois  de  haut  niveau,  tels  que  des
chercheurs  ou  des  experts  informatiques  hautement
qualifiés.

En réponse à la question que je vous posais, vous me
répondiez que la direction de la maison-mère n'avait pas
encore confirmé le scénario de fermeture et de transfert
des  activités  vers  la  Roumanie,  mais  que  les  plus
grandes craintes étaient de mise. 

Le directeur général d’OSL, M. Lefebvre, avait lui-
même  pris  contact  avec  la  SOGEPA le  19 septembre
dernier.

Une  réunion  avec  la  délégation  syndicale  était
prévue le 24 septembre afin d'envisager les possibilités
pour trouver un repreneur. 

Par  ailleurs,  vous  souhaitiez  –  me  disiez-vous  –
mobiliser une task force afin d'identifier un ou plusieurs
repreneurs potentiels.

Cependant, avant d’envisager quoi que ce soit, vous
souhaitiez avoir une analyse beaucoup plus approfondie
que celle dont vous disposiez à l’époque.

Mes questions tendent à actualiser les informations
dans ce dossier. 

Disposez-vous  maintenant  d’une  analyse  plus
approfondie de la situation ? Quels sont les résultats des
contacts qui ont été noués avec la SOGEPA ? 

De  potentiels  repreneurs  ont-ils  été  identifiés ?  Si
oui,  lesquels ?  Sinon,  qu’entendez-vous  faire  pour
sauver cette entreprise de haute expertise ?

Au-delà du drame humain vécu par les travailleurs et
leurs familles, c’est une magnifique expertise wallonne
qui risque de s’éteindre. Il serait dès lors dommage de
laisser filer ce savoir-faire wallon.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
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l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences. - Merci, Monsieur le Député, pour votre
nouvelle question dans la foulée de votre intervention
antérieure sur le même dossier en cette commission. 

Effectivement, un certain nombre de contacts ont été
noués avec et par l'intermédiaire de la SOGEPA dans la
foulée  de  l'invitation  qui  avait  été  adressée,  le
29 septembre  dernier,  à  la  SOGEPA à  participer,  au
siège  de  l'entreprise  en  première  partie  d'un  conseil
d'entreprise,  à  des  discussions  et  échanges  avec  les
partenaires sociaux et la direction générale,  quant aux
possibilités  de  reprise  éventuelle  et  de  relance  des
activités de Océ Softwares Laboratories. 

Suite à l’annonce de la maison-mère Océ, elle-même
propriété du groupe Canon, de son intention de fermer
la  société  namuroise,  une  procédure  Renault  a  été
enclenchée.  La  phase 1  d'échange  d'informations  de
cette  procédure  devrait  se  terminer  dans  les  tout
prochains jours. 

OSL est un centre de recherche et de développement
qui travaille exclusivement pour compte d’Océ Canon.
Elle ne possède, m’indique-t-on, aucun actif ni corporel
ni  incorporel.  Les  brevets  obtenus  par  OSL
appartiennent à la maison-mère. OSL ne dispose pas de
force  commerciale  propre.  Son  client  unique  est  la
maison-mère  Canon  qui  commandite  les
développements et  autres mises au point des produits.
Toute  la  partie  commerciale  externe  est  par  ailleurs
exercée par les équipes du groupe Canon via son réseau
de distributeurs. 

La  valeur  intrinsèque de l'entreprise  se  situe  donc
dans la qualité, dans l'expertise et dans la compétence de
son personnel. 

Comme vous le savez, pour justifier une intervention
financière  de  la  SOGEPA,  il  est  impératif  qu'il  y  ait
aussi  une  intervention  du  privé  à  concurrence  des
mêmes montants. Il s'agit du principe d'un euro public
pour un euro privé. Il faudrait dès lors identifier, dans le
contexte très spécifique que je viens de décrire, qu'un ou
plusieurs partenaires sont disposés à être impliqués dans
un projet et qu’il y ait subséquemment et en parallèle un
plan  d'affaires  qui  soit  considéré  comme  crédible  et
pérenne. 

Malheureusement,  sans  clientèle  propre  et  compte
tenu  de  l'ensemble  de  la  déclinaison  que  je  viens  de
décrire  de  la  structure  relationnelle  à  l'intérieur  du
groupe  et  sans  produit  spécifique,  il  n'est
malheureusement pas aisé d'élaborer un plan d'affaires
crédible  ni  de  trouver  un  ou  plusieurs  investisseurs
disposés  à  reprendre cette  entreprise dans ce contexte
très  particulier.  De  plus,  la  maison-mère  Canon
n'autorisera  plus  que  vraisemblablement  pas  une
éventuelle  nouvelle  société  pour  exploiter  à  des  fins
commerciales ses propres brevets et autres technologies
développés par OSL. Il faudrait donc quasiment repartir

de  zéro,  ce  qui  me  paraît  peu  probable  et
vraisemblablement peu réaliste.

Il a été également abordé avec la direction de OSL la
possibilité  de  positionner  la  société  en  centre  de
compétences IT et de mettre ces compétences au service
d'autres clients ou de mettre ces compétences au service
aussi d'autres clients à démarcher. Cette piste elle-même
paraît  fort  risquée,  incertaine  et  va  indubitablement
nécessiter du temps.

Les  discussions  ont  donc  établi  ce  constat  assez
pessimiste  et  se  sont  réorientées  logiquement  vers
l'accompagnement  du reclassement  du personnel  et  la
possibilité, pour la SOGEPA, d’activer son réseau afin
de permettre aux compétences IT disponibles chez OSL
et dont le savoir-faire n'est plus à démontrer – que je
souhaite  vraiment  souligner –,  de  permettre  donc aux
compétences et aux personnes concernées de retrouver
un emploi dans le secteur.

À la demande de la SOGEPA, OSL lui a transmis
une  cartographie  des  profils  de  son  personnel  et,  sur
cette  base,  la  SOGEPA a  pris  un  certain  nombre  de
contacts  avec  des  sociétés  que  la  SOGEPA  a  en
portefeuille,  actives  dans  le  domaine  de  l’IT,  de
l'impression dans des domaines voisins, afin de voir si,
suivant  leurs  besoins,  ces  profils  pouvaient  les
intéresser. 

Par  ailleurs,  la  cellule  CatCh  à  Charleroi  a  été
contactée ;  une  série  de  profils IT  recherchés  dans  la
région  ont  aussi  été  envoyés  chez  OSL et  remis  aux
membres  du  personnel  afin  qu'ils  sollicitent  pour  les
fonctions  en  question.  C'est  dans  l'autre  sens :  des
profils  ont  été  transmis  pour  voir  si  des  personnes
étaient intéressées. À ce jour, la SOGEPA a reçu quatre
CV de membres du personnel d'OSL et les a transmis
directement  au  CEO  des  sociétés  potentiellement
intéressées par ce type de profils.

Des sociétés sont en outre en contact direct avec les
membres du personnel d'OSL concernés. Comme vous
le savez, sur la majorité des profils employés chez OSL,
il  y  a  une  tension  sur  le  marché  du  travail  que  l'on
observe aussi dans la gestion de ce dossier.

De  son  côté,  le  directeur  général  d’OSL,
M. Lefebvre,  a lui-même activé un certain nombre de
contacts,  notamment  au niveau d'un Infopôle et  de la
région de Charleroi. 

À ce stade, il semble que le personnel attende – c'est
bien  compréhensible  –  la  fin  de  la  phase II  du  plan
Renault  en cours de négociation, afin de définir leurs
orientations futures en matière de recherche d’emploi. 

Les  nouvelles  sont  assez  négatives,  je  le  regrette,
mais le descriptif que je viens de faire de la situation me
semble  correspondre  fidèlement  à  ce  que  nous  avons
observé et ce que la SOGEPA a mesuré.

P.W. - C.R.I.C. N° 27 (2019-2020) – Mardi 12 novembre 2019 14



Mme la Présidente. - La parole est à M. Dispa.

M. Dispa (cdH). - Merci, Monsieur le Ministre, pour
cette série d'informations que vous nous communiquez.

Effectivement,  les  perspectives  sont  très  sombres.
J’entends  que  la  SOGEPA  pourra  difficilement
intervenir  de  manière  financière,  dès  lors  qu'aucun
repreneur ne semble être identifié. 

Par ailleurs,  la  piste du centre de compétences est
aussi aléatoire.

Il  y  aurait  matière  à  réfléchir  sur  la  viabilité  de
sociétés  de  ce  type,  totalement  tributaires  de  leur
maison-mère et de sociétés multinationales qui n'ont pas
beaucoup d'égards  pour la  qualification  du personnel,
dès lors que les intérêts financiers peuvent les amener à
poser  des  choix  aussi  radicaux  qu'une  délocalisation
quasi du jour au lendemain. 

Merci  pour  les  informations  que  vous  me
communiquez  concernant  l'accompagnement  du
personnel.  Effectivement,  c’est  désormais  dans  cette
voie-là qu'il faut aller. 

Dans  cette  entreprise,  il  y  avait  beaucoup  de
qualification,  beaucoup  de  compétences.  J'espère
vraiment  que  la  SOGEPA,  pourra,  comme  elle  a
commencé  à  le  faire,  accompagner  ces  employés  de
façon  à  ce  qu'ils  puissent,  en  toute  connaissance  de
cause, lorsque les négociations de la procédure Renault
auront  été  menées  à  leur  terme,  assurer  une
reconversion  professionnelle  au  départ  de  leurs
compétences qui, vous l'avez dit, ne sont pas contestées
et sont, au contraire, tout à fait reconnues.

J'espère que cette compétence pourra être valorisée à
l'avenir.

QUESTION ORALE DE MME RYCKMANS À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES
CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LA
PROTECTION DE L’AMAZONIE ET DES
FORÊTS MONDIALES À PARTIR DE LA

POLITIQUE AGRICOLE »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de Mme Ryckmans à M. Borsus, Ministre
de l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche
et  de l’Innovation,  du Numérique,  de l’Aménagement
du  territoire,  de  l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des
Centres  de  compétences,  sur  « la  protection  de
l’Amazonie  et  des  forêts  mondiales  à  partir  de  la
politique agricole ».

La  parole  est  à  Mme Ryckmans  pour  poser  sa
question.

Mme Ryckmans (Ecolo). - Monsieur le Ministre, la
protection  de  l’Amazonie  et  de  ses  ressources
forestières  est  en  interrelation  forte  avec  les  enjeux
agricoles.

Le  4 novembre,  nous  avons  reçu  en  Belgique  une
délégation  de  l'APIB,  l'Association  des  peuples
indigènes du Brésil. C'est avec beaucoup de courage et
d'émotion  qu'ils  ont  exprimé leurs  craintes  quant  aux
conséquences  du traité  de  libre-échange entre  l'Union
européenne et le MERCOSUR. Ces craintes sont liées à
la  déforestation  et  à  l'utilisation  de  produits
agrotoxiques pour les cultures de soja. Ces craintes sont
donc  directement  liées  à  la  destruction  de  leur
environnement,  mais  aussi  aux  violations  des  droits
humains qui accompagnent cette exploitation. 

Pas  plus  tard  que  le  vendredi  1er novembre,  un
drame s'est produit dans la région d’Arariboa dans l’État
du  Maranhao,  un  des  plus  touchés  par  les  feux  et
l’exploitation  forestière  illégale.  En  effet,  le  militant
indigène Paulo Paulino a été tué d’une balle dans la tête
lors d’une altercation avec des trafiquants de bois.

Ce  n'est  pas  un  fait  isolé  et  ce  ne  sera
malheureusement  sans  doute  pas  le  dernier  puisque,
selon les chiffres du Congrès missionnaire indien, on a
vécu 160 intrusions de trafiquants de bois illégaux entre
janvier  et  septembre  cette  année,  soit  une  hausse  de
44 %  par  rapport  à  l’année 2018.  Quand  on  parle
d’accords  commerciaux,  tels  que  le  traité  UE
MERCOSUR, qui comprennent des accords sur le soja
ou sur  le  bois,  on ne parle  donc pas  uniquement  des
marchandises, mais aussi des vies qui sont prises pour
leur exploitation et leur consommation ici en Europe.

Le  24 septembre  dernier,  je  vous  ai  posé  une
question sur  les  négociations liées  à  la ratification du
traité  entre  l’Union  européenne  et  le  MERCOSUR.
Dans votre réponse,  vous m’indiquiez attendre que le
nouveau  gouvernement  au  nord  du  pays  soit  installé
pour « prendre quelques contacts au plus haut niveau ».
Vous  mentionniez  également  votre  volonté  de  vous
coordonner  avec  l’expression  fédérale.  Enfin,  vous
annonciez vouloir organiser, à travers un certain nombre
de  réseaux  internationaux,  une  large  concertation  à
propos de cet accord.

Les  16  et  17 décembre  prochain,  le  Conseil
européen  « Agriculture  et  Pêche »  débattra  des
questions  de  protection  des  forêts  mondiales  et  de
l'introduction  possible  d'une  nouvelle  législation
européenne  pour  que  les  filières  liées  au  marché  de
l'Union  européenne  soient  durables,  exemptes  de
déforestation, de dégradation des écosystèmes naturels,
et respectent les droits humains. 
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Quelle est votre position ? Comment préparez-vous
l’intervention  de  la  Belgique  dans  les  discussions
intraétatiques ?

Avez-vous  pris  les  contacts  utiles  avec  le
Gouvernement flamand à ce sujet et, plus largement, sur
ces  enjeux,  comme  vous  l’annonciez  lors  de  notre
échange en septembre dernier ?

Par ailleurs, où en êtes-vous dans les consultations
annoncées au niveau international ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  -  Madame  la  Députée,  la  stratégie  de
l’Union européenne pour les forêts après 2020 figurait à
l'agenda  du  Conseil  « Agriculture  et  pêche »  du
14 octobre  dernier.  La  Belgique  a  saisi  cette
circonstance et a rappelé que le Conseil avait déjà donné
des  orientations  stratégiques  pour  l'avenir  des  forêts,
notamment  dans  ses  conclusions  du  15 avril 2019
relatives aux progrès réalisés dans la mise en œuvre de
la  stratégie  actuelle  de  l’Union  européenne  pour  les
forêts.

De façon générale,  les  États  membres qui  se  sont
exprimés lors du conseil du 14 octobre se sont déclarés
favorables  à  l'élaboration  d'un  nouveau  cadre  plus
solide,  plus  restrictif  pour  mieux  coordonner  les
politiques  communautaires  et  nationales  dans  le
domaine forestier. 

En  effet,  les  forêts  relèvent  de  différentes
législations européennes. C'est pourquoi il est important
d'avoir  une  approche  innovatrice  et  coordonnée.  Une
meilleure  coordination  pourrait  être  assurée  en
considérant la stratégie forestière non pas comme une
stratégie  indépendante,  mais  comme  une  approche
transversale,  en  ce  compris  dans  toute  sa  dimension
internationale. 

La gestion durable des forêts est considérée par la
Commission  européenne  et  ce,  à  juste  titre,  comme
l’une des principales priorités, en particulier en ce qui
concerne l'augmentation des surfaces boisées aussi bien
au  niveau  national  et  européen  qu'au  niveau
international et en ce qui concerne la préservation des
forêts ; en ce compris un certain nombre de forêts que
vous avez mentionné et cité. 

Une bonne coordination est  recommandée entre le
pacte vert européen, les autres politiques pertinentes de
l'Union européenne – y compris le développement rural
– et les engagements internationaux. En particulier ceux
qui  concernent  le  changement  climatique  tels  que
l’Accord  de  Paris  et  les  objectifs  de  développement

durable. La future commission et le Green Deal devront
répondre aux nouvelles ambitions fixées en la matière. 

L'ordre  du  jour  du  futur  Conseil  « Agriculture  et
pêche »  des  16  et  17 décembre  ne  m’est  pas  encore
connu  à  ce  stade.  S'il  est  confirmé  que  le  sujet  sera
inscrit  à  l'ordre  du  jour,  il  devra  faire  l'objet  d'une
concertation suivant les procédures habituelles entre les
Régions  et  le  Fédéral,  mais  aussi  avec  un  certain
nombre d'interlocuteurs externes, avec les filières, avec
une série de structures ayant voix ou ayant avis en ce
qui concerne la matière.

Au niveau belge, un groupe de travail du Comité de
coordination  de  la  politique  internationale  de
l'environnement associant le Fédéral et les Régions a été
récemment mis en place pour coordonner une position
belge.

Les  administrations  wallonnes  en  charge  de
l'environnement  et  des  forêts  participent  d'ailleurs
activement à ce groupe de travail.

J'ai  l'intention,  en  parfaite  intelligence  et
coordination avec mes collègues ministres en charge de
cette matière,  au niveau wallon, mais aussi  au niveau
belge,  de  porter  une  opposition  ambitieuse  de  la
Wallonie,  que  ce  soit  dans  la  négociation  de  notre
position à travers les contacts préalables intrabelges ou
au niveau international. 

Nous sommes en train pour l'instant de recueillir les
informations  les  plus  actualisées  concernant  le
positionnement d'autres délégations nationales et d'avoir
dans la foulée des contacts informels pour préparer le
positionnement  du  Conseil,  qu'il  s'agisse  du
positionnement défini dès le 16 ou le 17 décembre ou
qu'il  soit  défini  ultérieurement  de  manière  à  inclure
effectivement dans l'ambition européenne un maximum
d'éléments  liés  aux  préoccupations  que  vous  avez
mentionnées, c'est-à-dire : la gestion durable de la forêt
au  niveau  mondial ;  la  lutte  contre  la  déforestation,
l'exploitation et la dégradation des écosystèmes naturels,
dont certains sont totalement exceptionnels ; et bien sûr
la  dimension  des  droits  humains,  que  vous  rappelez
légitimement.

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à
Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans (Ecolo).  -  Je  remercie
M. le Ministre pour sa réponse et pour l'attention qu'il
portera  – et  qu’il  porte  déjà  à  travers  sa  réponse  – à
l'avenir  sur  la  nécessaire  évolution  de  la  stratégie  de
protection des réserves forestières. 

Je pense utile  de rappeler  aussi  qu’il  ne s'agit  pas
seulement de coordination avec le Pacte vert et avec les
enjeux environnementaux, mais aussi avec la politique
agricole puisqu’un certain nombre de motivations à la
déforestation,  c'est  la  volonté  de  faire  place  à  des
cultures  exportées,  en  particulier  la  culture  du  soja.
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Nous  avons  donc  aussi  une  responsabilité,  un  rôle
important  à  développer  l'autonomie  fourragère  ici  en
Wallonie et à réduire notre dépendance au soja importé,
en particulier de cette région.

En termes de positionnements internationaux, on le
sait,  M. le Président  Macron  a  déjà  pris  position  à
l'occasion des différentes rencontres pour suspendre le
processus de conclusion de l'accord de libre-échange à
la prise en compte réel de ces enjeux de lutte contre la
déforestation et de protection des droits humains. 

J'espère  donc  que  les  concertations  intrabelges  et
européennes pourront  amener à  ce que la Wallonie,  à
travers  vous,  Monsieur  le  Ministre,  puisse  avoir  une
position  très  forte  et  très  avancée  pour  assurer  cette
protection de la réserve de la biosphère que constitue
l'Amazonie.

QUESTION ORALE DE MME DE COSTER-
BAUCHAU À M. BORSUS, MINISTRE DE

L’ÉCONOMIE, DU COMMERCE EXTÉRIEUR,
DE LA RECHERCHE ET DE L’INNOVATION, DU

NUMÉRIQUE, DE L’AMÉNAGEMENT DU
TERRITOIRE, DE L’AGRICULTURE, DE

L’IFAPME ET DES CENTRES DE
COMPÉTENCES, SUR « LE PARTENARIAT

ENTRE L’AGENCE WALLONNE À
L'EXPORTATION ET AUX INVESTISSEMENTS

ÉTRANGERS (AWEX) ET LA TEXAS A&M
UNIVERSITY »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de Mme de Coster-Bauchau à M. Borsus,
Ministre de l’Économie, du Commerce extérieur, de la
Recherche  et  de  l’Innovation,  du  Numérique,  de
l’Aménagement  du  territoire,  de  l’Agriculture,  de
l’IFAPME  et  des  Centres  de  compétences,  sur  « le
partenariat  entre  l’Agence  wallonne à  l'exportation  et
aux investissements étrangers (AWEx) et la Texas A&M
University ».

La parole est à Mme de Coster-Bauchau pour poser
sa question.

Mme de Coster-Bauchau (MR).  -  Monsieur  le
Ministre,  depuis  plus  d’une  décennie,  l’Agence
wallonne  à  l’exportation  et  aux  investissements
étrangers,  l'AWEx,  propose  aux  entreprises  et
universités du sud du pays de se rendre au Texas pour y
chercher  de  l’expertise  et  bénéficier  d’un  réseau
d’excellence. Elle a noué avec l'université du Texas – la
Texas A&M Universtity – un partenariat, qui a fait de ce
pôle universitaire  renommé une tête  de pont  pour les
PME wallonnes désireuses de déployer leur savoir-faire
sur  le  marché  américain.  Cette  université  est  réputée
pour  son  expertise  dans  les  biotechnologies,
l’agronomie et les ingénieries. 

Un  des  objectifs  de  la  onzième  édition  de  cette
mission  économique  spécifique  –  à  laquelle
participaient une trentaine de start-up, des sociétés plus
matures et des facultés universitaires wallonnes – était
de  préparer  de  nouveaux  projets,  notamment  dans  le
secteur de la défense. 

La  ville  d’Austin,  toute  proche,  a  en  effet  été
sélectionnée  parmi  150 villes  américaines,  comme
implantation pour le centre de l’innovation de l’armée
de  terre  américaine,  une  institution  qui  travaille  avec
toutes  les  universités  du  monde.  Ceci  peut  donc
constituer  une  opportunité  pour les  petites  entreprises
wallonnes,  par  le  biais  de  la  relation  étroite  entre
l’AWEx et Texas A&M University, d’intégrer le marché
américain.

L’AWEx souligne que le partenariat fonctionne dans
les  deux  sens.  Comme  le  souligne  le  directeur
innovation de la cellule de partenariat technologique de
l’AWEx :  « On  veut  attirer  des  petites  sociétés  de
technologies  et  les  encadrer  de  la  même  façon  en
Wallonie.  Des  gens  avec  une  ou  deux  personnes  qui
cherchent à voir comment pénétrer le marché européen,
chercher des alliances  et  utiliser  nos universités  de la
même  façon  que  nous  utilisons  Texas  A&M
University ».

À part la Défense, voyez-vous d’autres secteurs dans
lesquels les entreprises wallonnes pourraient tirer profit
d’un partenariat avec le Texas ? À côté de l’appui de nos
universités  et  afin  d’aboutir  à  une  situation  win-win,
comment comptez-vous inciter les start-up américaines
à intégrer le marché wallon, et par extension le marché
européen ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  -  Madame  la  Députée,  la  mission
technologique à laquelle Mme la Députée fait référence
est  la  11e du genre qu'organise  l'AWEx depuis  2009.
Au-delà des chiffres propres à la mission – 317 rendez-
vous  organisés,  sept  accords  de  recherche,  échange
d'expertise, prise de participation financière, transfert de
licence  et  de  création  de  filiales  concernant  quatre
entreprises ou entités wallonnes signés –, cette dernière
s'inscrit  dans le partenariat  d'innovation le plus abouti
dont dispose l'AWEx aux États-Unis. Je rappelle que les
États-Unis  constituent  toujours  le  partenaire  le  plus
important de la Wallonie à la grande exportation. 

Le choix de Texas A&M s'était  opéré en 2005 en
fonction des thématiques qu'avait choisies la Wallonie à
l'époque  à  travers  son  plan  Marshall.  L'ensemble  de
celles-ci  est  largement  couvert  par  Texas  A&M
University  en  termes  d'innovation.  De  plus,  le  Texas,
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outre qu'il est le deuxième état des États-Unis après la
Californie, est aussi la quatorzième économie du monde
prise  séparément.  De  surcroît,  cet  État  est  celui  qui
connaît  la  plus  forte  croissance  tant  économique  que
démographique de ces dernières années. 

Plusieurs  dossiers  récents  avec  notre  Région
impliquent,  dans  les  sciences  du  vivant,  la  faculté
vétérinaire  de  Texas  A&M  University  qui  forme
l'ensemble  des  vétérinaires  formés  dans  cet  État.  Le
marché vétérinaire est très important aux États-Unis et
notre relation avec Texas A&M University a permis à
plusieurs technologies destinées à la médecine humaine
d'être testées  par  la faculté  vétérinaire sans qu'il  y ait
distraction de ressources par rapport au marché humain.
Ce partenariat  autorise  la  mise  en place  de nouveaux
produits. Ce type de démarche aurait été très clairement
beaucoup plus difficile sans l'aide de la Région. 

Un autre secteur très porteur à Texas A&M concerne
l'agriculture.  L'université  dispose  du  plus  gros
programme de recherche des  États-Unis.  Il  existe  dix
types  de  climats  différents  au  Texas  et  Texas  A&M
Agrilife  est  impliqué  tant  dans  la  formation  des
agriculteurs que dans le déploiement de technologies ou
bonnes  pratiques  sur  l'ensemble  du  territoire  texan.
L'immensité  du  territoire  contribue  à  l'application  de
solutions  digitales  pour  lesquelles  de  réelles
opportunités s'offrent à nos entreprises. 

Le  travail  en  profondeur  mené  par  Texas  A&M
depuis 14 ans nous ouvre sans cesse de nouvelles portes
et  potentialités de collaboration dans tous les secteurs
que l'AWEx suit plus particulièrement et couvre plus de
90 % de nos exportations. 

Nous  sommes  de  plus  en  plus  confrontés  à  des
demandes  d'entreprises  technologiques  proches  ou  en
relation  avec  Texas  A&M  de  les  aider  dans  leur
approche  du  marché  européen.  L'AWEx  a  développé
pour  répondre  à  cette  demande,  en  partenariat  avec
WSL, une plateforme de  soft landing qui englobe à la
fois les aspects marché et innovation. Il s'agit de faire
entrer  dans  notre  écosystème  des  entreprises,  start-up
pour  la  plupart,  dans  les  domaines  qui  sont  ceux  de
WSL, qui disposent déjà de ventes aux États-Unis.

Plusieurs demandes sont en cours d'examen dans des
secteurs  aussi  variés  que  le  digital,  les  sciences  du
vivant  –  ce  n’est  pas  une  surprise  en  Wallonie  –  ou
encore le secteur du gaming – à ne pas négliger, on en
parlera l’un de ces jours. Ce programme d'incubation et
d'accélération  commerciale  fonctionne à  l'instar  de  ce
que nos partenaires texans ont créé pour accueillir nos
entreprises,  à  savoir  l'International  Gateway,  véritable
intégrateur de ce qu'il faut réaliser, de ce qu’il faut avoir
en tête, pour s'implanter aux États-Unis. 

Par  ailleurs,  Texas  A&M  a  décidé  que  la  grande
majorité de ses étudiants devrait être confrontée à une
expérience internationale.  Les  profils  de ces  étudiants

sont fort intéressants pour notre économie. C'est ainsi, à
titre  d'exemple,  que  la  Faculté  d'ingénieurs  de  Texas
A&M  donnera  un  cours  sur  le  campus  de  l'UCL à
Louvain-la-Neuve,  en  mai  prochain,  à  des  ingénieurs
spécialisés sur les medical devices. 

L'AWEx,  en  partenariat  avec  d'autres  acteurs
wallons, les mettra en contact avec tout ce qui compte
en  Wallonie  dans  ce  secteur.  Cette  démarche  est
intéressante pour nos futurs ingénieurs ou futurs acteurs
qui  seront  peut-être  responsables  de  multiples
entreprises  dans leur  pays ou ailleurs  dans le  monde.
Cette interaction avec des étudiants américains, à l'instar
de ce qui existe déjà avec nos étudiants au Texas,  est
une réelle opportunité de mettre la Wallonie sur la carte
de  l'excellence  mondiale  dans  une  série  de  secteurs,
dont  nos  secteurs  de  prédilection,  que  je  viens  de
mentionner ou dont  je  viens de mentionner quelques-
uns en tout cas.

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à
Mme de Coster-Bauchau.

Mme de Coster-Bauchau (MR). - Merci beaucoup,
Monsieur le Ministre, pour cette réponse exhaustive qui
montre  combien  nous  avons  intérêt  à  continuer  des
collaborations  avec  le  Texas,  qui  constitue  une  porte
d'entrée aux États-Unis pour nos entreprises wallonnes. 

Je vois que nous allons aussi  bénéficier,  ne fût-ce
qu’au niveau de nos universités, de leur mise en place
de  toute  une  série  de  plateformes  pour  les  différents
marchés. 

Cette réponse m'intéressait au plus haut point pour
nos entreprises.

QUESTION ORALE DE M. BIERIN À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES
CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LE

SOUTIEN AUX LOGICIELS LIBRES »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  M. Bierin  à  M. Borsus,  Ministre  de
l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et
de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement du
territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres
de compétences, sur « le soutien aux logiciels libres ».

La parole est à M. Bierin pour poser sa question.
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M. Bierin (Ecolo).  -  Monsieur  le  Ministre,  la
Déclaration  de  politique  régionale,  précisément  en
page 42,  comporte  un  chapitre  consacré  aux  logiciels
libres, qu’il serait trop long de relire en entier ici, qui
vise  notamment  à  promouvoir  l’utilisation  de  ces
logiciels auprès des entreprises.

Comme  l’indique  la  DPR,  ils  peuvent  avoir  une
influence positive sur la position et la compétitivité des
entreprises  wallonnes,  en  particulier  les  PME,  et  sur
l’innovation technologique.  En effet,  « libre » ne veut
pas  forcément  dire  « gratuit »  et  encore  moins  « sans
valeur ajoutée ». Au contraire, ces logiciels créent une
plus-value,  une  expertise  locale  et  contribuent  à  un
service de proximité,  à des solutions sur mesure,  sans
devoir acquérir de licence à l’étranger.

Par  ailleurs,  le  numérique  est  un  élément
incontournable  dans  tous  les  secteurs  de  l’économie
aujourd’hui,  et  il  occupe  légitimement  une  place  de
choix  dans  la  DPR  et  la  stratégie  économique  du
Gouvernement. 

Dans ce cadre,  avez-vous prévu un soutien et  une
attention spécifiques aux logiciels  libres,  par  exemple
via Digital  Wallonia ou l’Agence du numérique, mais
aussi par d’autres biais ? 

Quelle  est,  en  outre,  votre  stratégie  de
développement ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  -  Monsieur  le  Député,  en  inscrivant  les
standards  ouverts  et  les  logiciels  libres  dans  sa
Déclaration de politique régionale, comme vous l’avez
justement relevé, la Wallonie s’inscrit à la fois dans une
ambition  forte,  mais  aussi  une  volonté,  largement
partagée  au  niveau  européen,  visant  à  structurer  les
échanges  et  le  traitement  des  données  de  manière
transparente, accessible et efficace. 

Cet enjeu de transparence est majeur puisqu'il est le
garant d'une démocratie  moderne ouverte qui s'appuie
sur la technologie au profit des entreprises, des citoyens,
des institutions et autres associations. 

Sans  les  standards  ouverts  et  des  logiciels  libres,
nous  n'aurions  pas  accès  à  Internet  tel  que  nous  le
connaissons  aujourd'hui,  par  exemple.  Notons
également  que,  selon  une  récente  enquête  menée  par
l'Agence  wallonne  du  numérique,  trois  Wallons  et
Wallonnes  sur  quatre  possèdent  un  smartphone
aujourd'hui.  Pour  80 %  de  ceux-ci,  le  système
d'exploitation est issu du logiciel libre Android.

Au sein même de nos PME, le logiciel libre occupe
déjà une place de choix. Citons par exemple Odoo, dont
réputation mondiale  dans  le  domaine  des  logiciels  de
gestion  d'entreprise  n'est  plus  à  démontrer.  Cette
entreprise wallonne a parfaitement orienté sa stratégie
en  proposant  son produit  sous licence libre,  préférant
déporter  son  canal  de  revenus  vers  le  support  et  les
services avancés et associés. 

De manière générale, les objectifs de mise en valeur
des  standards  d'interopérabilité  décrits  dans  la  DPR
constituent  une  part  cruciale  de  notre  modèle  de
développement  numérique  au  bénéfice  de  l'économie
wallonne. 

Dans ce cadre,  la mise en œuvre des standards de
facturation électronique participe aussi à la volonté de
répondre à cet objectif, en fluidifiant les échanges entre
les  entreprises  et  les  administrations.  Il  s’agit  d’un
travail que j'entends poursuivre et amplifier avec mon
homologue  en  charge  de  la  Simplification
administrative.

Citons  également  les  efforts  entrepris  par  notre
Région en matière d’open data ou de données ouvertes.
La  Wallonie  dispose  aujourd’hui  d’une  plateforme
d'échange et de visualisation performante participant à
la valorisation et l'utilisation de la donnée ouverte dans
les secteurs publics et privés. Ce projet fait la part belle
aux standards ouverts, en proposant la consultation de
données, à travers et au travers d’HighPHigh, exploitant
des standards technologiques ouverts, tels que reST.

S'agissant de futurs standards ouverts, il m'apparaît
aussi  important  que  notre  Région  prenne  part  aux
discussions  bientôt  menées  par  le  Gouvernement
fédéral,  on  l’espère,  en  matière  de  définition  des
structures de données pour demain. 

Notons que notre stratégie de développement  à  ce
sujet est donc de promouvoir l'utilisation de standards
ouverts  et  de  logiciels  libres  dans  les  administrations
publiques,  en  général.  Ceci  implique  un  travail
d'interopérabilité  et  au-delà  de  ces  travaux,  nous
veillerons à ce que les cahiers des charges de marchés
publics relatifs à des systèmes d'information demandent
un  développement  et  soient  adaptés  de  manière  à
intégrer la préoccupation que je viens de décrire. Encore
quelques  autres  considérations  techniques  que  vous
connaissez et dont je vous fais l'économie de l'exposé
détaillé. 

Merci en tout cas pour votre intérêt et tout à fait à
l'écoute  des  propositions  que  vous  souhaiteriez  me
suggérer complémentairement en la matière.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Bierin.
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M. Bierin (Ecolo).  -  Je  vous  remercie  pour  vos
réponses.  Il  y  a  en  effet  d’autres  questions  liées,  par
exemple,  aux  standards  ouverts,  à  la  transparence,  à
l'open  data,  qui  sont  tout  aussi  importantes.  Je  me
réjouis que ce soit une priorité du Gouvernement. 

J'entends  également  la  place  qu'occupent  déjà  les
logiciels libres dans l'économie. Il me semblait que la
DPR avançait une volonté un peu plus forte d'orienter
ou de soutenir plus profondément ces dynamiques dans
le  cadre  de  la  politique  du  Gouvernement  liée  au
numérique. Je reste un peu sur ma faim sur cet aspect,
mais la législature ne fait que commencer.

QUESTION ORALE DE MME KAPOMPOLE À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES
CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LA

NUMÉRISATION DES PETITES ET MOYENNES
ENTREPRISES WALLONNES »

QUESTION ORALE DE MME DE COSTER-
BAUCHAU À M. BORSUS, MINISTRE DE

L’ÉCONOMIE, DU COMMERCE EXTÉRIEUR,
DE LA RECHERCHE ET DE L’INNOVATION, DU

NUMÉRIQUE, DE L’AMÉNAGEMENT DU
TERRITOIRE, DE L’AGRICULTURE, DE

L’IFAPME ET DES CENTRES DE
COMPÉTENCES, SUR « LA DIGITALISATION

DES INDÉPENDANTS ET PME EN WALLONIE »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  les
questions orales à M. Borsus, Ministre de l’Économie,
du  Commerce  extérieur,  de  la  Recherche  et  de
l’Innovation,  du  Numérique,  de  l’Aménagement  du
territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres
de compétences de :

- Mme Kapompole,  sur  « la  numérisation  des
petites et moyennes entreprises wallonnes » ;

- Mme de Coster-Bauchau,  sur  « la  digitalisation
des indépendants et PME en Wallonie ».

La  parole  est  à  Mme Kapompole  pour  poser  sa
question.

On  a  perdu  Mme de  Coster-Bauchau.  Sa  question
était  jointe  à  celle  de  Mme Kapompole.  J’imagine
qu’elle  est  dans une  autre  commission.  Quelqu’un  du
groupe MR peut peut-être me renseigner.

(Réaction d'un intervenant)

Mme la Présidente.  -  Voici  Mme de  Coster-
Bauchau. 

La  parole  est  à  Mme Kapompole  pour  poser  sa
question.

Mme Kapompole (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,
suivant Agoria, la Wallonie doit adopter sans délai un
plan  global  en  matière  de  compétence  numérique,  un
véritable pacte d'investissement numérique. Il s'agit de
favoriser le numérique au sein des PME wallonnes par
l'adoption,  par  exemple,  de  technologies  existantes  et
matures, comme le cloud, l'automatisation, les solutions
de  gestion  de  la  communication,  le  marketing
numérique  et  l’e-commerce.  Mais  Agoria  suggère,  en
outre, de :

-  développer  un  programme  de  soutien  à  la
transformation,  digitalisation  des  business
models,  pour  aller  plus  loin  que  ce  qui  existe
déjà ;

- d'augmenter  le  pool  d'experts  numériques,
coaches, consultants que l'on peut utiliser via les
chèques-entreprises pour l'accompagnement et la
formation  à  la  transformation  numérique  ou
encore  inclure  la  dimension  « transformation
numérique »  dans  des  programmes  actuels  de
manière transversale. Je pense, par exemple, aux
pôles  de  compétitivité  ou  à  tout  le  travail  déjà
réalisé en termes d'économie circulaire. 

Je  voulais  avoir  vos  mesures  par  rapport  à  la
« favorisation »  de  la  digitalisation  des  PME,  le
calendrier  que vous envisagez pour le  développement
d'un soutien à la digitalisation des entreprises ?

Qu'en  est-il  de  la  possibilité  d’étendre  et  de
pérenniser les chèques-entreprises ? 

Une  question  qui  se  pose  toujours  lorsque  l'on
évoque  la  digitalisation,  la  numérisation  de  notre
économie, c'est la question de la cybersécurité. 

Quel  rôle  les  pôles  de  compétitivité  pourront-ils
exercer  dans cette  nouvelle  vision  de  la  numérisation
dans les entreprises ?

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à
Mme de Coster-Bauchau pour poser sa question.

Mme de Coster-Bauchau (MR).  -  Monsieur  le
Ministre, Denis Ducarme, en sa qualité de ministre des
Indépendants et des PME, affirmait, dans le supplément
du  Vif de janvier 2019, que 87 % des entreprises ayant
fait faillite en 2018 n’étaient pas digitalisées. 

En même temps, nous apprenons par Statbel qu’en
août 2019,  il  y  avait  un  total  de  1 775 faillites  en
Wallonie  au  cours  des  huit premiers  mois  de  l’année,
chiffre qui augmentera d’ici le 31 décembre. 

Digital  Wallonia nous rapporte que l’indice global
moyen de maturité numérique des entreprises wallonnes
est  de 25 % pour 2018.  Bien que ce taux dépasse de
4 points celui de 2015, on peut constater, en dépit des
améliorations  dans  le  domaine,  un  chantier  très
conséquent. 
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C’est ce qui m’inquiète, d’où ma question, Monsieur
le Ministre.

Avez-vous prévu de mettre en place d’une campagne
de  sensibilisation  et  d’information  destinée  aux
indépendants et PME de Wallonie pour faire face à cette
problématique  du  manque  de  digitalisation  des
entreprises ? 

Allez-vous mettre  en œuvre d’autres  moyens pour
faciliter et encourager la digitalisation de nos PME, au-
delà des chèques-entreprise qui sont déjà prévus pour la
digitalisation des entreprises ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences. - Mesdames les députées, je vais répondre
tout  d’abord  à  Mme Kapompole  et  ensuite  à
Mme de Coster-Bauchau. S’il devait y avoir une redite
ou un manque, n’hésitez pas à m’en faire part.

Madame la Députée, il est vrai que la transformation
numérique  des  entreprises  en  général  et  des  PME en
particulier est un enjeu majeur pour celles-ci, bien sûr,
mais  aussi  un  enjeu  majeur  de  compétitivité  et  de
croissance pour l'économie wallonne. 

C'est  la  raison  pour  laquelle  cette  thématique
constitue vraiment un pilier fondamental de la stratégie
de Digital Wallonia, et ce, depuis 2015. 

Dans la foulée des actions et programmes entrepris
ces dernières années, la stratégie Digital Wallonia 2019-
2024 inclut et  inclura aussi une importante dimension
économique numérique visant à faire du numérique un
moteur  de  croissance  des  entreprises  et  un  levier
puissant  de  redéploiement  industriel  en  focalisant  les
investissements sur  l'industrie 4.0 et  le développement
d'écosystèmes qui stimulent les interactions entre l'offre
numérique  et  la  demande  des  autres  secteurs
économiques.

Par  ce  biais,  le  Gouvernement  entend  soutenir  et
accélérer  la  transformation  numérique  des  entreprises
wallonnes dans ces différentes dimensions. 

Plusieurs  axes  de  travail  soutiennent,  ainsi,  les
actions du Gouvernement en vue d'accroître la maturité
numérique  de  la  Wallonie  dans  tous  les  secteurs
d'activité, qu’il s'agisse de l'industrie, bien sûr, avec le
programme Made Different, de la construction avec le
projet Construction 4.0, du commerce de proximité avec
le programme Digital Commerce, du transport et de la
logistique  avec  l’e-logistique,  de  l'agriculture  avec  le
programme et avec le projet Digital Farming, mais aussi
du tourisme, du bois ou encore d'autres secteurs, en ce
compris, d’ailleurs, les professions libérales.

Tous  font  l'objet  d'actions  spécifiques  de
sensibilisation, mais aussi d'accompagnement. 

Comme  vous  le  mentionnez,  les  pôles  de
compétitivité sont appelés, dans ce cadre, à développer
une  stratégie  de  compétitivité  numérique  dite  « par
défaut ».  Ce  travail  est  déjà  en  cours,  notamment  au
travers de la révision des règles de sélection des projets
de recherche et  de développement et  au travers  d'une
collaboration accrue avec l'Infopôle Cluster TIC. Il va
de  soi  que  les  opportunités  de  coopération  avec  la
Région  de  Bruxelles-Capitale  seront  étudiées  avec  la
plus grande attention, mais aussi avec le pragmatisme
que  nécessitent  ou  que  requièrent  les  objectifs
d'efficience.  Ces  possibilités  de  coopération  seront
notamment  concernées  pour  cela  le  domaine  des
industries culturelles créatives, je l’ai évoqué il y a déjà
quelques instants.

Par ailleurs, des échanges bilatéraux en matière de
numérique  existent  déjà  dans  une  série  de  domaines
dont certains – comme l'intelligence artificielle – sont
porteurs,  me  semble-t-il,  d’immenses  ambitions  et
d'horizons qui ne le sont pas moins.

Au-delà  de  la  coopération  avec  la  Région  de
Bruxelles-Capitale que vous évoquiez, il est important
de  considérer  la  dimension  européenne  dans  le
développement  de  notre  stratégie  numérique,
notamment  avec  l'insertion  de  la  Wallonie  dans  le
dispositif  de  Digital  Innovation  Hubs  qui  sera  initiée
début 2020 par l'Union européenne.

Ces DIH sont des structures régionales de support à
la  transformation  numérique  dans  toutes  ses
dimensions ;  à  la  fois  le  financement,  le  conseil,
l’accompagnement,  la  formation,  l'internationalisation,
et cetera.

De  nombreux  acteurs  wallons  ont  d'ores  et  déjà
manifesté leur intérêt, je m'en réjouis. Une politique de
déploiement  wallonne  est  actuellement  pilotée  par
l'agence et par l'administration.

En  ce  qui  concerne  les  chèques-entreprises,  le
régime  tout  récemment  mis  en  place  accorde  des
chèques  maturité  numérique  et  cybersécurité,
cumulables et accessibles à toutes les PME wallonnes.
Vous me donnez l'occasion d’en faire la publicité et ces
chèques  sont  soutenus  par  des  taux  d’intervention  de
75 %, ce qui n'est pas peu de choses.

Une évaluation permanente du nouveau dispositif est
en  place  avec  l'objectif  de  mesurer  la  consommation
d'échecs, d’estimer si des ajustements sont nécessaires
et de bien mesurer le résultat et l’effet levier effectif de
la politique ainsi mise en place. 

Si tel est le cas soyez certaines que je ne manquerai
pas, évidemment, d’ajuster s’il devait en avoir besoin et
de vous communiquer l'évaluation de tout cela.
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Sur  de  la  question  spécifique  de  la  cyber  sécurité
soulignant  que  la  Wallonie  est  partie  prenante  du
programme  DigitalEurope  au  sein  duquel  cette
thématique  a  un  rôle  fondamental.  D'autre  part,
rappelons  que  Digital  Wallonia  a  soutenu  le
développement du label wallon, Keep It Secure, mis en
place par l'Infopole et les acteurs privés du secteur, eu
égard  à  l'importance  stratégique  que  représente  la
sécurité  des  systèmes  informatiques  publics  et  privés
vont  évidemment  être  soutenants  par  rapport  au
déploiement de cette action.

Mme de  Coster-Bauchau  évoque  également  les
moyens qui  sont alloués,  je  l'ai  indiqué,  depuis  2015,
c'est une priorité pour Digital Wallonia.

Aujourd'hui,  l'heure  n'est  plus  seulement  à  la
sensibilisation,  mais  bien aussi  et  fortement,  de façon
prioritaire, au soutien concret  et actif  à l'appropriation
du  digital  par  les  acteurs  économiques  et  ceci  en
fonction de la spécificité des secteurs dans lesquels ils
œuvrent.

Rien  qu'en  2019,  la  Région  a  investi  près  de
20 millions d'euros dans la stratégique numérique de la
Wallonie entre autres pour soutenir les entreprises et les
indépendants dans leur évolution digitale.

Pratiquement  tous  les  secteurs  d'activités  de  notre
économie sont désormais partie prenante et bénéficiaires
des soutiens que je viens d'évoquer.

Ainsi en termes de support général à transformation
numérique des entreprises, Digital Wallonia propose – je
l'ai indiqué – un ensemble de ressources, mais aussi de
services  pour,  bien  sûr  sensibiliser  les  entreprises
wallonnes aux enjeux, mais aussi aux opportunités de la
transformation numérique.

Ces  outils  sont  notamment  les  baromètres  de
maturité  numérique  des  entreprises,  les  outils
d'autodiagnostic, des actions de formations et aussi par
exemple  des  actions  de  sensibilisation  concernant  la
facturation  électronique  et  d'autres  volets  tout  aussi
importants.

En ce qui  concerne  les  industries,  j'ai  déjà cité  le
programme Made Different qui sensibilise notamment
les  entreprises  manufacturières  aux  opportunités  du
numérique.

Je  voudrais  redire  qu'en  ce  qui  concerne  les
commerçants, le programme Digital Commerce a déjà
permis  d'accompagner  près  de  1000 commerçants  de
proximité confrontés à la transformation numérique. Je
prévois d'ores  et  déjà de poursuivre et  d'amplifier  cet
accord en 2020 tant l'e-commerce continue de s'imposer
comme  un  enjeu,  voire  comme  une  difficulté  pour
certains  commerçants,  comme  un  enjeu  de
développement parfois crucial pour nos commerçants.

Mon  but  est  d'allier  tout  l'intérêt  et  toute  la
pertinence du contact direct avec le commerçant et de la
visite  physique  de  son  établissement,  avec  le
déploiement  de  l'action  de  l'e-commerce  et
l'enracinement  sur  un territoire  de l'organisation de la
relation digitale, si je puis dire, avec les commerces.

D'autres  secteurs,  comme  la  construction,  sont
concernés. L'agriculture, je l’ai également citée. En ce
qui  concerne  la  construction,  notez  qu’un  partenariat
avec la confédération de la construction vise à soutenir
et à accélérer le processus de transformation numérique
des  entreprises  et  des  indépendants  du  secteur  de  la
construction.

Différents  partenariats  opérationnels  sont
aujourd'hui mis en œuvre ou envisagés avec différents
secteurs, avec différents acteurs, qu'ils soient publics ou
privés.

Vous voyez qu’il y a du pain sur la planche travail.
Du travail a été mené et se poursuit aujourd'hui. Ce qui
reste  à  faire  est  considérable,  comme  vous  l'avez
souligné.

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à
Mme Kapompole.

Mme Kapompole (PS). - Je remercie M. le Ministre
pour ses réponses très complètes et fournies. Je pense
que j'analyserai d'ailleurs à l'écrit celles-ci, notamment
pour  revenir  et  avoir  sans  doute  des  éléments  et  des
compléments  sur  les  différents  programmes  sectoriels
qu'il a évoqués. Puisque, finalement, c'est vrai que, on le
voit – il a évoqué le secteur agricole, l'e-commerce – il y
a toute une série de projets qui sont en cours et qui vont
encore  se  développer  qui  nécessitent,  à  mon avis,  un
suivi parlementaire.

Mme la Présidente.  -  Madame de Coster-Bauchau,
souhaitez-vous ajouter quelque chose ?

La parole est à Mme de Coster-Bauchau.

Mme de Coster-Bauchau (MR). - Je voudrais juste
remercier  M. le Ministre  pour  cette  démonstration
exhaustive de ce qui se fait déjà, mais aussi de ce qu'il y
a  encore  à  faire  parce  qu’il  l’a  bien  dit :  cette
digitalisation est un enjeu majeur pour la compétitivité
de nos entreprises. Les chiffres que je citais au départ
montrent que toutes les entreprises, et particulièrement
les petites entreprises, n'y sont pas encore arrivées. C'est
peut-être la cause aussi de leurs difficultés. Néanmoins,
je pense qu'en termes de chèque-entreprises, au niveau
de différents chèques qui existent – et qui montrent qu’il
y avait déjà une mise en situation et en aide concrète
pour les entreprises – une information complémentaire
devrait  être  faite  parce  que  j'entends  et  je  vois  que
certains ne sont pas du tout au courant de l'existence de
ce  chèque-entreprise,  particulièrement  pour  la
digitalisation. 
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Dans tout le chantier que M. le Ministre propose de
mener,  c'est  un  élément  qu’il  pourrait  retenir  pour  la
suite.

Mme la Présidente.  -  Merci,  Madame la  Députée.
Je vais céder la présidence à Mme Schyns, en l'absence
de  M. Fontaine,  qui  est  retenu  dans  une  autre
commission, pour permettre à Mme Galant de poser ses
questions.  Je  reviens  dans  quelques  minutes.  Veuillez
m’excuser.

(Mme Schyns,  Vice-présidente,  prend  place  au
fauteuil présidentiel)

QUESTION ORALE DE MME GALANT À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES
CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LE
PIRATAGE INFORMATIQUE DES PME »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de Mme Galant à M. Borsus, Ministre de
l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et
de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement du
territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres
de  compétences,  sur  « le  piratage  informatique  des
PME ».

La parole est à Mme Galant pour poser sa question.

Mme Galant (MR). - Monsieur le Ministre, comme
vous  le  savez,  le  piratage  informatique  est  devenu
monnaie  courante.  Selon  les  chiffres  de  la  Police
fédérale, 2 500 entreprises ont été victimes de piratage
en 2017. 

Les petites entreprises sont les plus vulnérables. Les
entreprises wallonnes pourraient à l’avenir faire appel à
des experts qui pourraient donner des conseils. 

La Région wallonne apportera un soutien financier,
pouvant couvrir jusqu’à 75 % de la facture.

Notons également  l’existence d’Orditech.  La PME
wallonne  est  devenue  experte  dans  la  lutte  contre  la
cybercriminalité. 

Pourriez-vous  nous  dévoiler  les  mesures  de  la
Région wallonne en faveur des PME contre le piratage
informatique ? 

Disposez-vous de chiffres pour la Région wallonne ?

D’autres  secteurs  wallons  sont-ils  affectés  par  le
piratage informatique ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  -  Madame la Députée,  je  vous remercie
pour  votre  question  qui  rejoint  partiellement  la
thématique évoquée par vos prédécesseurs, qui est une
question particulièrement cruciale et qui intervient à un
moment spécifique puisque nous sommes à l’issue du
mois de la cybersécurité en Europe.

Vous  connaissez  comme  moi  probablement  un
certain  nombre  de  situations d’entreprises  qui  ont  été
confrontées à des attaques de natures diverses et qui ont
constitué de véritables catastrophes pour l'entreprise en
termes d’activités, avec un gel de leurs activités, avec de
gros  budgets  à  mobiliser  pour  ensuite  rétablir  le
dispositif,  avec,  dans  certains  cas,  des  tentatives  de
bénéficier d'une forme de rançon financière.

C’est vraiment un problème absolument crucial. 

Conscient de ce problème et, par ailleurs, ayant été
moi-même,  très  directement,  sensibilisé  par  des
entreprises qui m'ont exposé ce qu'elles ont vécu – et il
n'y  a  pas  un  cas  isolé,  il  s’agit  d’un  certain  nombre
d'entreprises –, ce dont elles ont été victimes, je compte
faire de cet élément-là une priorité complémentaire de
mon action. 

Je  ne  dispose  pas  de  chiffres  déclinés,  au  niveau
wallon, des entreprises qui auraient été touchées par ce
phénomène avec quelle ampleur, mais, même si je n'ai
pas  une  base  statistique  robuste  en  la  matière,  les
témoignages  qui  me  reviennent  directement  et
indirectement suffisent à me convaincre de la nécessité
d'agir complémentairement. 

Vous avez évoqué très justement les dispositifs qui
existent au niveau wallon. Rappelons-les, cela me donne
l’occasion  d’en  faire  la  publicité :  les  chèques-
entreprises « Cyber » et le label « Keep It Secure ». 

Le premier dispositif permet aux PME wallonnes de
bénéficier  d'une  intervention  de  75 % du  montant  de
leurs  factures  en  matière  de  cybersécurité  pour  un
montant maximum de 60 000 euros hors TVA sur trois
ans.  En  moins  d’un  an,  ce  mécanisme  a  déjà  permis
d'aider plus de 80 entreprises au travers d'une centaine
de  prestations,  avec  un  coût  moyen  d'intervention
publique de l'ordre de 7 280 euros. 

Le second dispositif, mis sur pied en parallèle aux
chèques-entreprises,  propose  un  label  régional
garantissant  la  qualité  des  experts  certifiés  en
cybersécurité  –  parce  que  ne  devient  pas  expert  en
cybersécurité qui veut – afin de créer une dynamique de
confiance  contribuant  à  la  protection,  et  donc  au
développement  du  tissu  économique  wallon.
Aujourd'hui,  plus  de  35 prestataires  reconnus  par  la
Wallonie proposent ce service en étant  labellisés pour
agir.  Mieux,  il  s'exporte,  puisqu'il  est  aujourd'hui
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reconnu  sur  le  plan  européen.  Porté  par  l'Agence  du
numérique  au  sein  du  programme  interrégional
« Cyber », le dispositif a reçu de nombreuses marques
d'intérêt  de  nos  homologues,  parmi  lesquels  certains
souhaitent répliquer le mécanisme dans leur région. 

J’ai  aussi  pris connaissance du fait  que, au niveau
fédéral,  à  travers  le  SPF  Économie,  des  actions  de
sensibilisation sont également menées, notamment vers
les acteurs du commerce, concernant des aspects de la
cybersécurité  et  des  dispositions  à  prendre  par  les
entreprises ou par les usagers. J'ai l'intention, dans les
toutes prochaines semaines, de réunir les interlocuteurs
fédéraux concernés, de réunir également mes collègues,
de manière à ce que nous puissions voir comment nous
pouvons upgrader encore notre action de sensibilisation,
tout  d'abord,  au  risque  que  représentent  ces  attaques
informatiques  d'origine  criminelle.  On  compte  aussi
avoir une évaluation qui sera très circonstanciée et un
monitoring  qui  sera  organisé  au  niveau  régional  de
manière à ce que nous puissions mesurer l'évolution du
phénomène et son impact. 

Je  pars  de  la  conviction  que  nos  entrepreneurs
déploient  déjà  beaucoup  d'efforts  pour  exercer  leur
métier dans leur secteur, pour remplir leurs obligations
administratives,  sociales  et  sociétales  diverses.  Si,  en
plus, ils doivent lutter contre des agressions potentielles,
cela ajoute une charge, une incertitude importante et des
dommages économiques qui sont parfois considérables.
C’est la raison pour laquelle je compte vraiment, en plus
des  dispositifs  qui  sont  très  heureux  et  que  je  viens
souligner,  déployer  une  action  complémentaire  en  la
matière.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Galant.

Mme Galant (MR).  -  Monsieur le  Ministre,  je  ne
doutais pas de vous, homme de terrain et de proximité.
Vous savez que, quand on pose une question, c’est que,
souvent, on a été sensibilisé par un cas concret. Commet
vous, j’ai en effet eu le témoignage d’entreprises qui ont
connu  le  gel  de  leur  activité  pendant  un  très  long
moment, le temps de trouver une solution. C'est souvent
très compliqué. 

La  mise  sur  pied  de  prestataires  labellisés  est
importante  parce  qu’il  est  difficile  de  trouver  le
spécialiste qui pourra résoudre le problème et permettre
à l'entreprise de redémarrer son activité.

Je sais toute la conviction que vous avez et toute la
protection  que  vous  avez  par  rapport  au  monde  des
indépendants.  Dès  lors,  je  suis  sûre  que  vous  allez
continuer  le  combat  et  mettre  des  outils
supplémentaires, il y en a qui existe, vous l’avez dit, et
je pense que vous allez être très sensible et continuer à
déployer  des  moyens  supplémentaires  pour  vraiment
aider ces indépendants. Cela peut parfois mener à des
catastrophes,  des  fermetures  d'entreprises  s’ils  ne
trouvent pas les moyens de résoudre le problème ou si le

gel  de  l'activité  a  été  trop  long.  Cela  peut  parfois
provoquer la fin de l'entreprise, de l'activité économique
et provoquer la perte d'emploi. 

Par conséquent, je sais que vous serrez fort attentif à
ce domaine.

QUESTION ORALE DE MME CASSART-
MAILLEUX À M. BORSUS, MINISTRE DE

L’ÉCONOMIE, DU COMMERCE EXTÉRIEUR,
DE LA RECHERCHE ET DE L’INNOVATION, DU

NUMÉRIQUE, DE L’AMÉNAGEMENT DU
TERRITOIRE, DE L’AGRICULTURE, DE

L’IFAPME ET DES CENTRES DE
COMPÉTENCES, SUR « LE GUICHET

ÉLECTRONIQUE PAC-ON-WEB »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de Mme Cassart-Mailleux à M. Borsus,
Ministre de l’Économie, du Commerce extérieur, de la
Recherche  et  de  l’Innovation,  du  Numérique,  de
l’Aménagement  du  territoire,  de  l’Agriculture,  de
l’IFAPME  et  des  Centres  de  compétences,  sur  « le
guichet électronique PAC-on-web ».

La parole est à Mme Cassart-Mailleux pour poser sa
question.

Mme Cassart-Mailleux (MR).  -  Monsieur  le
Ministre, il faut vivre avec son temps et apprivoiser les
nouvelles technologies. C’est pourquoi le PAC-on-web
a vu le jour début 2019. Guichet électronique dédié aux
aides  à  l’agriculture  wallonne,  il  permet  d’introduire
différentes demandes d’aides ainsi que la déclaration de
la superficie.

Combien d’agriculteurs ont adhéré au PAC-on-web
depuis sa création ? 

Constatez-vous des disparités entre les provinces ? 

Dans l’affirmative, lesquelles ?

Les  agriculteurs  n’étant  pas  un  public
particulièrement  friand  d’Internet  et  de  nouvelles
technologies, des formations ont-elles été proposées afin
de se familiarisent avec cette plateforme ? À défaut, ne
serait-il pas opportun d’en organiser ?

Je voulais faire le point avec vous parce que je pense
que c’est un très bel outil. Lorsque l’on va sur ce PAC-
on-web,  on  peut  avoir  beaucoup  d’informations  et  je
pense qu’il faudrait le faire connaître. Vous allez peut-
être  me  dire,  Monsieur  le  Ministre,  que  c’est  bien
connu. 

Merci pour les réponses et éclaircissements que vous
me donnerez.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre
Borsus.
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M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  -  Madame  la  Députée,  l’administration
souhaite  effectivement  intégrer,  correspondant  ainsi  à
souhait puis à l'obligation légale européenne, la gestion
dématérialisée d'un certain nombre de processus. Qu’en
est-il de PAC-on-web ? Le dispositif a vu le jour, dans
ses prémisses en tout cas, dès 2015. 

Depuis  2018,  c'est  devenu  une  obligation  légale
fixée par l'Europe de passer par ce système de gestion
dématérialisée.  Aujourd'hui,  14 784 agriculteurs  et
agricultrices  wallons  et  wallonnes  ont  introduit  une
demande en 2018. Ils  étaient  14 771 en 2019, soit  un
quasi statu quo en ce qui concerne ces deux dernières
années concernant 100 % des demandes. 

Il  n’existe,  par  ailleurs,  pas  de  disparités
particulières  entre les  provinces :  environ un tiers  des
agriculteurs  –  m’indique-t-on  –  passe  par  les  sept
directions  extérieures  du  département  de  l'agriculture
qui sont – je me permets de le rappeler – Ath, Ciney,
Huy,  Thuin,  Libramont,  Malmedy  et  Wavre,  pour  se
faire  aider,  mais  la  demande  est  toujours  signée  par
l'agriculteur, l'agricultrice ou son ou sa mandataire via
signature électronique de la carte d'identité. 

Des formations sont aussi données chaque année au
niveau des divers mandataires, en se compris à la FWA
et à la FUGEA, notamment afin d'informer, afin d'aider
le secteur et d'informer notamment en ce qui concerne
les  modifications  aux  nouveaux  développements  par
rapport à la version précédente. 

Le  Front  vert  technique  qui  rencontre
mensuellement  l’administration  est  également  aussi
régulièrement informé. 

Le  département  et  ses  directions  extérieures
organisent  également  des  formations  en  début  de
campagne  et  des  conférences,  suite  à  différentes
demandes  qui  émanent  de  différentes  structures
agricoles  et  qui  concernent  différents  aspects  de
l'activité. 

En  conclusion,  je  pense  que  le  dispositif  de
sensibilisation, de formation, d'accompagnement existe
aujourd'hui et je pense que votre question nous donne
l'occasion ensemble de sensibiliser une fois encore à la
nécessité d’utiliser ces outils digitaux et, bien sûr, que
nos services et nos équipes ainsi que les organisations
agricoles  sont  à  disposition  pour  aider  nos  amis
agriculteurs à remplir cette tâche administrative par la
voie dématérialisée.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Cassart-
Mailleux.

Mme Cassart-Mailleux (MR). - Merci, Monsieur le
Ministre, pour le caractère tout à fait complet de votre

réponse. Il me plaît de faire le point par rapport à tout
ceci,  mais  quand  tout  fonctionne  bien,  cela  n’appelle
aucun commentaire. 

Je pense que c'est très bien de poursuivre de la sorte,
sachant qu’à partir du moment où il y a un souci, les
différentes DGO sont à disposition. 

Quand tout fonctionne bien, on fait le point et c’est
très bien comme cela.

(Mme Cassart-Mailleux,  doyenne  d’âge,  prend
place au fauteuil présidentiel)

INTERPELLATION DE MME CREMASCO À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES

CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LA MISE
EN ŒUVRE DES OBJECTIFS DE LUTTE

CONTRE L’ÉTALEMENT URBAIN »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle
l'interpellation de Mme Cremasco à M. Borsus, Ministre
de l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche
et  de l’Innovation,  du Numérique,  de l’Aménagement
du  territoire,  de  l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des
Centres  de  compétences,  sur  « la  mise  en  œuvre  des
objectifs de lutte contre l’étalement urbain ».

La parole est à Mme Cremasco pour développer son
interpellation.

Mme Schyns,  MM. Dodrimont  et  Fontaine  se
joignent à l’interpellation.

Mme Cremasco (Ecolo). - Monsieur le Ministre, je
voulais vous interpeller à la suite notamment de l’article
de presse et à vos déclarations, qui – je trouve cela très
bien – commencent déjà à donner des perspectives sur
la  déclinaison  de  notre  politique  régionale  pour  les
années qui suivent.

La  Déclaration  de  politique  régionale  reprend  les
objectifs de lutte contre l’étalement urbain qui étaient,
par ailleurs, déjà introduits dans la dernière version du
Schéma de développement territorial. 

Ces  objectifs  semblent  donc,  a  priori,  largement
partagés.  Vous  ne  doutez  pas,  je  m’en  réjouis,  car,
depuis  1985,  les  terres  artificialisées  ont  vu  leur
superficie croître d’un peu plus de 40 %, et ce – je vous
le  rappelle  –,  en  excluant  les  espaces  qui  sont  non
cadastrés et qui ne sont pas négligeables. 

Malheureusement,  cette  artificialisation  des  sols  a
contribué  à  une  perte  énorme  de  surfaces  naturelles,
mais aussi à la déstructuration du territoire. 
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J’insiste  là-dessus  parce  que  la  perte  énorme  de
surfaces naturelles est évidemment grave en termes de
biodiversité,  en  termes  d’écosystème,  mais  la
déstructuration du territoire l’est tout autant, en matière
de  coûts,  de  mobilité,  et  donc  de  fonctionnement  de
notre territoire. 

Il est temps d’agir. 

Même si – vous la savez certainement aussi bien que
moi  –  la  tendance  « au  fil  de  l’eau »  est  à  une
diminution de l’urbanisation, la  situation est  telle  que
chaque  kilomètre  carré  artificialisé  supplémentaire
compte.  On  en  est  aujourd’hui  aux  alentours  de
12 kilomètres carrés par an.

La  DPR  se  donne  donc  des  objectifs :  plafonner
l’artificialisation des sols en 2025 et tendre vers zéro en
2050, mais elle va plus loin dans l’opérationnalisation
de ces objectifs : « Un groupe d’experts désignés par le
Gouvernement  sera  mis  en  place  dans  les  meilleurs
délais  et  déterminera,  dans  un  délai  d’un  an,  la
superficie  artificialisable  afin  d’atteindre  les  objectifs
aux  horizons 2025  et  2050 ;  le  groupe  d’experts
élaborera  une  méthodologie  de  mesure  de  l'étalement
urbain,  une  trajectoire  de  réduction  de  l’étalement
urbain par bassin – ce n’est pas un des petits objectifs –
et  une  trajectoire  de  superficie  artificialisable  jusqu’à
2050 répartie par bassin ».

Premièrement,  on  établit  la  trajectoire.
Deuxièmement,  cette  trajectoire  de  réduction  est
répartie  par  bassin jusqu’à l’objectif  de 2050,  qui  est
donc, je vous le rappelle, de zéro.

Ma question est la suivante : où en est-on par rapport
à la mise en œuvre de ce groupe d'experts ? Si vous avez
commencé  à  le  constituer,  si  des  démarches  sont  en
cours,  comment  est-il  constitué ?  Quelles  sont  les
démarches en cours ? 

Je voulais insister sur le fait que l’on sait par ailleurs
que la CPDT, dans le cadre de ses missions et de son
arrêté de mission signé par le Gouvernement, a produit
une  première  étude,  en  2018,  qui  s'est  prolongée  en
2019  et  qui  s'appelle « Gérer  le  territoire  avec
parcimonie ».  Cette  étude  donne un  premier  cadre  de
réflexion pour objectiver  la  méthodologie à  mettre  en
œuvre au travers de toute la Wallonie, en regardant la
spécificité de nos différents territoires et  en suggérant
d’y adapter nos moyens d'action.

On a là un travail conséquent qui a été étalé sur deux
ans, qui est approuvé par le Gouvernement. Que va-t-on
faire ?  Je ne vous ai  pas trop entendu parler  de cette
étude. Que va-t-on en faire et comment va-t-on utiliser ?
Évidemment,  comment  va-t-on  valoriser  ce  travail
important  et  conséquent  si  par  ailleurs  vous  trouvez,
comme  moi,  et  partagez  mon  avis  sur  le  sujet,  sur
l’intérêt de cette étude de deux ans à l’heure actuelle ?

Pour  agir  de  façon  convaincante,  il  faut  une
trajectoire, mais il faut aussi des outils. En matière de
trajectoire – je viens de vous le rappeler, mais j’ai envie
d’insister sur ce point-là –, la DPR parle de réduire la
consommation des terres pour la plafonner en 2025 pour
ensuite tendre vers zéro en 2050. Le type de trajectoire
qui  sera  pris  d'ici  à  2050  sera  déterminant.  Si  l’on
commence  à  tout  bétonner  jusqu’en  2025,  après,  on
pourra tendre vers zéro, mais j’ai envie de dire qu’il sera
trop  tard  et  que  le  mal  sera  fait.  Il  y  a  donc  cette
trajectoire sur laquelle j’aimerais vous entendre et cette
notion  de  plafonnement  dont  on  parle  dans  la  DPR.
Pouvez-vous  m’expliquer  ce  que  l’on  entend
précisément  par  le  plafonnement  en  2025  avant  de
tendre vers zéro ? Cela c’est pour la trajectoire. Je pense
que c’est important d’avoir une trajectoire bien définie
ou en tout  cas  d’en tracer  les  premières  lignes,  mais,
outre cette trajectoire, les outils que l'on choisira pour
agir seront déterminants. 

De mon point de vue, il faudra mobiliser plusieurs
outils pour arriver à redynamiser les centres urbains et
ruraux. Dans vos déclarations de presse, vous le mettez
bien en  évidence,  et  je  vous rejoins  complètement.  Il
s’agit  de  créer  un  appel  d'air  vers  ceux-ci  pour,
évidemment,  créer  des  projets  qui  ramènent  du
dynamisme  dans  ces  centres  et  qui  font  diminuer  la
pression par voie de conséquence sur les zones que l'on
voudrait préserver comme non urbanisables. 

C’est une façon d’agir assez concrète et intéressante.
Dans ce cadre, la DPR propose, entre autres – je viens
de  vous  le  dire  –  d’agir  par  bassin  à  une  échelle
supracommunale pour resserrer l’urbanisation. Pouvez-
vous  nous  préciser  quels  outils  seront  utilisés  pour
arriver  à  globaliser  les  enjeux  du  « stop  béton »  à
l’échelle supracommunale ? 

Ce n’est  pas  à  vous que je  dois  dire qu’il  y a un
problème de péréquation. Évidemment, c’est toujours la
même chose, on va interdire de construire quelque part
et  donc,  ce  n’est  pas  facile  pour  ces  communes
d’accepter la chose et, par ailleurs, on va stimuler dans
d’autres. L’échelle supracommunale et le fait d’arriver à
équilibrer  les  enjeux  et  les  retombées,  entre  autres
économiques est évidemment important. 

Par rapport à cette échelle supracommunale, où en
est-on ?  Que  pensez-vous  par  rapport  aux  outils  à
utiliser ?  Des  contacts  ont-ils  déjà  été  pris  avec  vos
collègues,  parce  que  l'on  parle  aussi  de  majorer  les
subsides  régionaux  pour  les  projets  prioritaires  qui
seront présentés dans ces schémas pluricommunaux ?

Plus  fondamentalement,  cela  pose  la  question  du
schéma  pluricommunal.  Comment  le  rendre
véritablement attractif pour les communes, afin de les
inciter  à  s’y  inscrire ?  Aujourd'hui,  combien  de
communes  se  sont-elles  inscrites  dans  une  telle
démarche ? Pouvez-vous me faire le bilan ?
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Toujours  dans  votre  interview  –  et,  en  règle
générale, même sous la législature précédente, il y a un
autre  outil  de  planification  urbanistique,  peut-être
complémentaire à l’outil pluricommunal – c’est en tout
cas  ma  vision  –,  ce  sont  les  ZEC,  les  zones  d’enjeu
communal.  Celles-ci sont un outil efficient  à l’échelle
communale, comme leur nom l’indique. Vous déclariez,
le  25 octobre,  que,  rapidement,  20  à  25 expériences
pilotes pourraient voir le jour en Wallonie. Monsieur le
Ministre, quel est votre avis sur cet outil ZEC, qui, je le
rappelle, est précisément typique de la capacité d'action
à  l'échelle  communale ?  Comment  allez-vous
encourager ces expériences pilotes ?

Concernant  les  20  à  25 expériences,  vous  savez
comme qu'il n’est jamais simple de les choisir. Quelles
procédures seront-elles mises en place ? Quels seront les
critères utilisés par rapport aux territoires et aux enjeux
pour désigner ces expériences pilotes ?

Pour aider, de manière constructive, les communes
dans la mise en œuvre des ZEC, un accompagnement
spécifique  par  l’administration  wallonne  serait
certainement constructif. On a eu l’occasion de voir que,
à l'heure actuelle, les procédures ZEC qui sont plus ou
moins engagées n’aboutissent pas à un dossier conclu.
Envisagez-vous une cellule de soutien au sein du SPW ?

Si l’accompagnement dans la mise en œuvre de ces
zones  d’enjeu  communal  est  indispensable,  d’autres
paramètres  peuvent  inciter  les  communes  à  en
développer sur leur territoire, par exemple les subsides.
Ceux-ci  seront-ils  augmentés ?  Avez-vous  quelques
pistes  d’action  à  nous  soumettre  dans  ce  sens  ou
l'inverse ? 

Vous  parliez  également  d’une  procédure  expresse.
En parlant de l’inscription de ces zones ZEC au plan de
secteur,  la ZEC est  quand même une modification du
plan de secteur. La procédure du CoDT a été inventée
puisque  les  zones  d’enjeu  communal  n’existaient  pas
auparavant. Quand vous parlez de procédure expresse,
je me permets à ce stade d’y mettre un bémol : je vous
encourage à la rendre plus praticable dans des délais un
peu plus courts, mais qu’avez-vous prévu pour que ces
ZEC  puissent  se  mettre  en  œuvre  plus  rapidement ?
Envisagez-vous notamment de changer le CoDT ? 

Enfin, la portée de l'aménagement du territoire est
large ;  c'est  une matière  transversale qui  en  sous-tend
beaucoup d'autres. C'est normal qu’il y ait une boîte à
outils relativement diversifiée pour la chose. Il y a aussi
les  ZACC  dans  cette  boîte,  qui  sont  des  réserves
foncières  d'aménagement  communal  concerté.  Je  ne
vous  apprends  rien.  La  DPR  dit  que  ces  zones
d’urbanisation prioritaires seront définies et des critères
contraignants  de  densité  seront  établis  en  cohérence
avec les objectifs. Il s’agit d’un autre moyen d'influer,
de  créer  cette  dynamique  positive  au  bon  endroit.
Quelles  sont  les  mesures  qui  sont  prises  ou mises  en
œuvre ou que vous envisagez en la matière ?

Enfin,  vous  annonciez  que  la  Wallonie  pourrait
« acquérir  des  terrains  à  bâtir  externes  aux  noyaux
d'habitats urbains et ruraux pour les rendre à la nature
et, en échange, revendre des terrains constructibles bien
situés.  La  Région  serait  ainsi  un  acteur  actif  sur  le
terrain,  un  moteur  de  l'immobilier ».  Je  peux  vous
rejoindre  sur  ce  côté  proactif  sur  le  terrain  de
l’immobilier.  Cette  idée  est  séduisante,  mais  elle
comporte,  de  mon  point  de  vue,  toute  une  série  de
conditions pour être opérationnelle. 

La  première  est  un  bureau  de  prospection
immobilière. Comment va-t-on repérer ces terrains-là ?
Comment  ce  bureau  –  ou  même  une  agence  de
développement – va-t-il  repérer  et  ensuite faciliter les
projets  immobiliers  constructeurs  d'avenir  pour
dynamiser  des  terrains  bien  situés  et,  d'autre  part,
identifier  les  terrains  moins  bien  situés  pour  les
racheter ? 

Face  à  ce  que  vous  proposez,  je  dirais  que  c’est
séduisant,  mais  comment  entendez-vous  le  mettre  en
œuvre pour que ce soit effectivement proactif et que ça
se concrétise dans la réalisation immobilière réelle ?

À ce stade, plusieurs questions se posent.  C’est  la
première fois – vous me dites  si  je me trompe – que
j'entends  un  ministre  dire  aussi  clairement  que  l'on
pourrait  racheter  les  terrains  mal  situés.  Comme  je
plaide  pour  dire  qu’il  faudra  un  certain  équilibre
financier  et  qu'il  faudra,  pour les  terrains  bien  situés,
une  réelle  dynamique  immobilière,  intéressante,
collective  et  solidaire,  quelle  est  la  part  des  terrains
régionaux que l'on pourrait utiliser, qui sont bien situés,
qui sont disponibles et qui pourraient servir d'échange ?
Beaucoup  de  zones  en  Wallonie  sont  potentiellement
concernées.  Comment  prioriser  les  terrains  « mal
situés » et les zones de rachat ?

Cela  fait  partie  de  mes  questions.  Vous  dites
également que l’on se donne six mois pour identifier un
ou  deux  plans  de  secteur  à  modifier.  Selon  quelle
procédure  va-t-on  identifier  effectivement  ces  un  ou
deux  plans  de  secteur ?  Comment  ces  deux  plans  de
secteur  vont-ils  être  désignés ?  L'opération  de  rachat
vente dont vous parliez précédemment sera-t-elle liée à
la révision de ces  deux plans de secteur ? Je ne vous
apprends toujours rien – j’ai l’impression de l’avoir déjà
dit 15 fois –, la discussion sur la révision des plans de
secteur est  aussi  un sujet  de très longue date.  Tout le
monde sait qu’à l'heure actuelle, il faudrait agir. Le fait
d'agir  concrètement  via  des  rachats,  pourquoi  pas.
Modifier  les deux plans de secteur dont vous parlez :
lesquels et comment ?

Enfin, il y a un système de captation de plus-values
et  de  moins-values  qui  est  prévu  par  le  code.
Aujourd'hui, il est de mon point de vue complètement
déséquilibré puisque l’on a une indemnisation qui fait
80 % de la moins-value et elle est nettement supérieure
à ce que la Région capte en captant 50 % du bénéfice
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présumé. Vous connaissez comme moi les impacts de ce
bénéfice présumé. Une distorsion complète existe entre
ce  que  la  Région  perçoit  et  ce  qu’elle  donne  pour
compenser  cette  moins-value.  Plutôt  que  de  procéder
par  rachat  et  revente,  ne  faudrait-il  pas  adapter  ce
système  existant  pour  le  rendre  éventuellement  plus
efficient ?

Vous  n’envisagiez  pas  cette  piste  dans  votre
interview, mais j'avais quand même envie de revenir là-
dessus et de vous poser cette question. Je vous remercie
principalement pour le grand intérêt que vous portez à la
matière et à la question. Je vous remercie d'avance pour
les éléments de réponse que vous pourrez m'accorder.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Schyns
qui a souhaité se joindre à l'interpellation.

Mme Schyns (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre,  j’ai
souhaité me joindre à l’interpellation de Mme Cremasco
parce  qu’une  partie  de  ses  questions  –  pas  toutes,  et
notamment pas les dernières qui sont plus techniques –
rejoignent  une  des  questions  que  j'avais  déposées  qui
était  liée  au  SDT  puisque  aujourd'hui,  de  nombreux
acteurs sont toujours dans l'attente de la mise en œuvre
de ce SDT.

Récemment, Inter-Environnement Wallonie signalait
que  la  DPR  ne  mentionnait  pas  dans  ces  termes
l'objectif  « Stop  béton »  ni  le  SDT  adopté  le
16 mai 2009. Pourtant,  Mme Cremasco l’a longuement
expliqué, le chapitre de la DPR consacré aux territoires
parle  bien  d’une  stratégie  régionale  pour  freiner
l'étalement urbain : « Pour freiner l'étalement urbain et y
mettre  fin  à  l’horizon 2050,  il  s'agit  à  court  terme de
poursuivre  les  objectifs  suivants :  réduire  la
consommation  des  terres  non  artificialisées  en  la
plafonnant  d’ici  2025 ;  préserver  au  maximum  les
surfaces  agricoles ;  maintenir,  réutiliser  ou  rénover  le
bâtit  existant ;  localiser  au  maximum les  bâtiments  à
construire  dans  les  tissus  bâtis  existants  –  urbains,
ruraux ou périurbains – situés à proximité des services
et des transports en commun ; restaurer la biodiversité ».
On est à la page 70 de la DPR. 

Évidemment nous souscrivons complètement à ces
objectifs, mais il ne faut pas tarder à les mettre en œuvre
et  à les coordonner au mieux. La tendance à toujours
consommer plus de terres et à les artificialiser n'est pas
sans impact sur le climat. On sait que cela diminue la
capacité des sols à absorber les eaux de pluie et que cela
aggrave  les  phénomènes  d'inondation.  Les  enjeux
relevés par Mme Cremasco par rapport à 2025, si c’est
pour  continuer  à  bétonner  et  artificialiser  d’ici  2025,
puis  seulement  après  entamer  un  mécanisme  de
diminution, ce n'est absolument pas une solution. Si on
lit  le  rapport  sur  l'état  de  l'environnement  wallon,  on
voit  que  les  terrains  artificialisés  ont  progressé  de
39,3 % en  30 ans,  que  c'est  lié  à  l'expansion  du
résidentiel et que cela s’est fait au détriment des terrains
agricoles. C’est une problématique que vous connaissez

bien  et  que  je  connais  évidemment  dans  ma  région
rurale.

Le « stop béton » apparaît donc auprès de nombreux
observateurs  comme  une  réponse  incontournable  par
rapport  aux  différents  dérèglements  climatiques  –  j’ai
cité l'enjeu des inondations.

Inter-Environnement Wallonie souligne aussi que la
résilience  du  territoire  dépend de  l'implémentation  de
mesures concrètes – limitations de l’artificialisation des
sols,  maintien  et  rénovation  du  bâti  existant  –  et
conclut : « Voilà pourquoi il est indispensable de mettre
en  œuvre  le  SDT avec  son  objectif  phare  de  freiner
l'étalement urbain ».

La  DPR  annonce  la  mise  en  place  d'un  groupe
d'experts désignés par le Gouvernement et qui a un an
pour déterminer la superficie artificialisable à atteindre
aux horizons 2025 et 2050 avec – je ne vais pas revenir
dessus parce que cela a été longuement explicité par ma
collègue – une méthodologie qui doit être élaborée pour
mesurer  cet  étalement,  pour  arrêter  la  trajectoire  de
réduction de l’étalement par bassins et la trajectoire de
superficies artificialisables à l'horizon 2050. 

Le  groupe  d'experts  doit  aussi  examiner  les
instruments  nécessaires  pour  atteindre  ces  objectifs.
Quand on voit le délai qui leur est donné, un an, c'est
très court.

Mes questions rejoignent celles de ma collègue. 

Où en sommes-nous ? Qu’est-ce qui a déjà démarré
ou pas ?

J’irais même plus loin : quelle est l'utilité concrète
de  ce  groupe  d'experts,  étant  donné  le  travail  de
concertation important qui a déjà eu lieu dans le cadre
de l'élaboration du SDT – plus de deux années de travail
avec un maximum d'acteurs impliqués ? 

Quand votre DPR indique que la Wallonie mettra en
œuvre  une  stratégie  territoriale  ambitieuse  assurant  la
cohérence globale du développement wallon sous tous
ses  aspects,  que  cette  stratégie  intégrera  des  besoins
actuels et futurs, qu’elle sera coordonnée avec le Plan de
transition sociale, écologique et économique et avec les
stratégies de développement supracommunal, je ne peux
que dire une chose : c’est que cette stratégie régionale,
elle  existe  déjà ;  elle  n'est  plus  réellement  à  élaborer.
Maintenant, il faut effectivement la lancer, la mettre en
œuvre.  Il  s’agit  du  Schéma  de  développement  du
territoire.

Je  lisais  encore  l'analyse  d’Inter-Environnement-
Wallonie, qui disait : « On ne va tout de même pas en
refaire un ou en refaire une analyse ! ».

C'est  donc  une  vraie  question,  quelles  sont  vos
intentions concernant le Schéma de développement du
territoire ?
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Je  rejoins  l'ensemble  des  interrogations  de  ma
collègue précédemment. 

Mais ma vraie question, aujourd'hui, c'est :  quelles
sont  vos  intentions  concernant  le  Schéma  de
développement du territoire ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. Dodrimont
qui a souhaité se joindre à l'interpellation.

M. Dodrimont (MR). - Monsieur le Ministre, nous
voulions évidemment nous joindre à l’interpellation de
Mme Cremasco pour rappeler aussi cet objectif partagé
de  lutte  contre  l'étalement  urbain  qui  concerne
l'ensemble des Wallonnes et des Wallons. 

Cette lutte, clairement évoquée – Mme Schyns vient
de  le  rappeler  –  sous  l'angle  du  Schéma  de
développement territorial a été une des initiatives prises
par  le  Gouvernement  MR-cdH  de  la  législature
précédente. 

Néanmoins,  il  faut  tenir  compte  de  quelques
éléments, si vous me le permettez. Notamment, on ne va
pas  le  nier,  la  population  est  en  hausse :  on  annonce
14 %  de  Wallonnes  et  de  Wallons  en  plus  à
l'horizon 2060.  C’est  un  élément  dont  il  faut  tenir
compte.

Il faut tenir compte aussi de la réduction de la taille
des ménages. Ceux-ci vont être de plus en plus petits, si
l’on  en  croit  le  bureau  du  plan.  Dès  lors,  cela  doit
quelque part être pris en compte par rapport à ce besoin
de constructions nouvelles, de logements nouveaux qui,
immanquablement, vont être une réalité dans les années
prochaines. Stop à l'étalement urbain certainement, mais
quelles solutions doit-on apporter à l’accroissement de
la population et aux besoins des ménages de Wallonie ?

Il y a aussi un élément sur lequel nous devons être
attentifs. J’entends que l’on puisse parler d'éléments de
nature  quelque  part  à  modifier  certaines  zones  par
rapport  à  leur  capacité  d'accueillir  des  projets  de
construction, mais qu'en est-il du foncier ? Qu'en est-il
des droits que certains ont acquis ? 

Quand  on  acquiert  un  terrain  qui  a  la  qualité  de
terrain à bâtir, on a déboursé en conséquence. Lorsque
l'on  hérite  d’un  terrain,  on  a  payé  des  droits  de
succession en conséquence. 

Je demande donc aussi que l'on ait bien en réflexion
cet  aspect  du  problème.  Dire  « stop  au  béton »,  oui,
mais à condition de bien analyser les conséquences et de
trouver les remèdes par rapport aux maux qui vont être
occasionnés à de nombreux concitoyens. Il  y va de la
crédibilité de la Wallonie par rapport à la gestion de son
territoire. 

Les  impositions  qui  seront  faites  aux  uns  et  aux
autres  doivent  être  logiques,  conséquentes  et  en

adéquation  évidemment  avec  le  respect  des  droits  de
chacun.

Tout  à  fait  en  phase  avec  les  propos  de
M. le Ministre et la constitution de ce groupe d'experts
prévus  dans  la  DPR  avec  un  calendrier,  je  pense,
Madame Cremasco, qu’il ne faut surtout pas confondre
vitesse et précipitation par rapport à ce sujet parce qu'il
n’y  aurait  pas  pire  solution  au  problème  évoqué  que
d'agir dans une certaine précipitation et d'arriver à des
constats d'impraticabilité bien évidemment de mesures
qui seraient prises pour des raisons juridiques ; légales,
pour des raisons simplement de respect de la liberté de
chacun. 

Vous savez que l'on y est particulièrement attaché.
Dès lors, laissons le temps au groupe d'experts constitué
d’analyser  l'ensemble  de  la  situation  et  de  faire  des
propositions qui ne manqueront pas d'être en lien avec
le SDT, on en est conscient. Il ne faut évidemment pas
réinventer,  sur  ce sujet-là  non plus,  l'eau chaude.  Les
travaux  qui  ont  été  accomplis  pour  aboutir  à  ce
document sont d'intérêt. Il faut évidemment les utiliser
pour la suite. 

Je  me  permettrai  peut-être,  très  modestement,
Monsieur le Ministre, d'évoquer des sujets qui n'ont pas
été repris par Mme Cremasco : qu’en est-il des friches
industrielles ? C'est un sujet que l'on a souvent évoqué
au sein de cette commission : les friches industrielles et
les  terrains  pollués.  Ils  ont  un avenir.  Leur avenir  est
conditionné à toute une série d'opérations réalisées pour
assurer à ces terrains la possibilité d'être éventuellement
urbanisés,  mais  nous  pensons  que  cela  doit  être  la
première  cible  vers  laquelle  on  doit  se  tourner  pour
imaginer  une  reconstruction  de  nos  quartiers,  de  nos
centres urbains, là où il y a eu des activités qui n'existent
plus  aujourd'hui.  Ces  terrains  disponibles  se  doivent
d'être prioritaires dans notre réflexion, si je puis dire.

Je sais que c’est un sujet qui a tendance un petit peu
à  irriter,  à  fâcher  parce  que  je  crois  qu'il  n'est  pas
toujours bien compris, mais je voudrais que l’on tienne
compte,  Monsieur  le  Ministre,  des  possibilités
d'appliquer, peut-être d'une manière différente, la règle
du  comblement.  Quand  je  dis  cela,  cela  fait  hurler
certains en disant : « Mais que veut-on faire ? On veut
urbaniser plus alors que la DPR dit le contraire ». Pas du
tout. Il faut se pencher avec pragmatisme, avec un souci
réel de préservation de notre environnement, mais aussi
d'être concret en matière d'utilisation des infrastructures
publiques.  La  règle  du  comblement  ne  doit  pas  être
tabou, quelque part, et se dire qu’au profit de certaines
situations, on puisse à un moment donné urbaniser là où
ce  n'est  pas  prévu  au  plan  de  secteur,  mais  où  les
conditions  notamment  en  termes  d’infrastructures  le
permettent sans débours public considérable ; ce serait
d'une  certaine  logique.  Alors  qu'il  est  aussi  de  bonne
logique de dire que certaines zones aujourd'hui au plan
secteur permettent la construction, mais sont des zones
qui ne sont pas du toute équipées et pour lesquelles il
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faudrait  évidemment  trouver une formule pour ne pas
urbaniser dans ces endroits. 

Quand  M. le Ministre  ouvre  la  porte  quant  à  la
révision d’un ou deux plans de secteur – ai-je pu lire – il
y  a  là,  à  mon avis,  peut-être  la  source d'une solution
pragmatique par rapport à un meilleur aménagement du
territoire,  par  rapport  à  ces  volontés  communes  que
nous affichons, à savoir redéfinir l'habitat au sein de nos
villages, redéfinir ses notions de ruralité, d'urbanité qui
se doivent, à mon sens, d'être réinscrites quelque part un
peu  dans  la  manière  dont  on  fonctionne  en  Wallonie
depuis des années. On sait, M. le Ministre, puisque vous
l'avez déclaré, que vous avez beaucoup d'ambition pour
le  territoire  wallon.  Il  faut  avoir  aussi  à  l'esprit  ces
quelques  notions.  La  révision  du  plan  de  secteur,  la
notion  de  comblement,  l'utilisation  des  friches
industrielles  de terrains  pollués :  tout  cela concourt,  à
mon sens,  à  rencontrer  les  aspirations  des  uns  et  des
autres. Cette population qui croit et une autre qui croit –
mais écrit d'une manière différente – à la manière dont
on doit organiser le territoire dans les années à venir.

Je m’inscris dans la majorité des propos qui ont été
exprimés par mes collègues. Je pense que le SDT voté
par  la  majorité  précédente  est  un  bon  document  de
travail.  Je  pense aussi  que ce que M. le Ministre  veut
amener dans le débat, notamment cette révision de l’un
ou l’autre plan de secteur pour peut-être augurer de cette
transformation  plus  large  des  plans  de  secteur  en
Wallonie,  me  semble  être  d’excellentes  pistes  pour
façonner le territoire tel que nous le voulons, avec plus
de respect pour notre environnement. Il y va de la survie
même  de  nos  populations.  Nous  ne  dirons  jamais  le
contraire,  mais  nous  pensons  que  la  réflexion  doit
prendre  le  temps nécessaire  pour  arriver  à  de  bonnes
solutions dans l’intérêt des Wallonnes et des Wallons.

Mme la Présidente.  -  La parole est  à  M. Fontaine
qui a souhaité se joindre à l'interpellation.

M. Fontaine (PS). - Monsieur le Ministre, je ne vais
pas refaire le débat. Tout a été dit ou en grande partie.
La problématique, entre autres, de l’étalement urbain et
aussi  en  zones  rurales  est  une  problématique  bien
connue.  On  connaît  des  villages  qui  n’ont  plus  de
frontières, en fait. Ils ne forment plus qu’un seul village.
Effectivement, le seul moyen – si je ne m’abuse – pour
l’instant, c’est de modifier le plan de secteur pour cette
problématique particulière. 

Maintenant,  il  faudra  voir  si,  au  niveau  politique,
nous  aurons  les  moyens  éventuellement  de  payer  les
compensations, puisque je pense que, à moment donné,
il  faut  prévoir  de  compenser.  L’étalement  urbain,  la
bétonisation est un problème réel. Si l’on accorde des
autorisations  d’un  côté,  il  faut  compenser  de  l’autre,
pour garder un certain cadre de vie. 

Je  me  joins  effectivement  à  l’ensemble  des
interpellations qui ont été mises aujourd’hui.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences. - Merci, Madame la Députée, pour votre
interpellation  initiale  et  à  l’ensemble  des  intervenants
pour  leurs  questions  et  remarques  ou  observations
complémentaires.

Mesdames,  Messieurs  les  députés,  il  s’agit,  vous
l’avez  évoqué,  d’un  dossier  absolument  majeur  de
législature – je m’exprime sous le regard du ministre de
l’Aménagement  du  territoire  et  de  l’urbanisme
honoraire – et d’un dossier d’une rare densité, avec des
enjeux de toutes natures qui sont très importants et d’un
dossier  où  plusieurs  gouvernements  ou  responsables
ministériels ont éprouvé de grosses difficultés, voire ont
rebroussé chemin face à la densité de l’obstacle. Je ne
parle  pas  ici  de Wallonie,  mais  à  l’extérieur  de  notre
Région ou de notre pays.

Nous  sommes  aujourd’hui  –  si  je  ne  m’abuse  –
59 jours  et  quelques  heures  après  l’installation  du
Gouvernement. Pour un dossier de cette ampleur-là, je
pense que la première partie du travail consiste à bien
s’approprier l’ensemble des éléments existants, puisque
des réflexions ont déjà été menées, que ce soit dans nos
administrations,  dans  les  départements,  auprès
d’interlocuteurs  externes.  La  CPDT  a  mené  dans  le
cadre  de  sa  recherche  « Gérer  le  territoire  avec
parcimonie »  des  travaux  particulièrement  intéressants
concernant  à  la  fois  l’état  des  lieux,  le  taux
d’artificialisation, l’évolution de celui-ci,  des  analyses
sous-régionales,  des  éléments  de  conflit  entre  les
objectifs et les vocations d’utilisation territoriale et toute
une déclinaison d’analyses qui sont, comme très souvent
d’ailleurs  en  ce  qui  concerne  les  travaux
particulièrement intéressants de la CPDT.

Première partie : appropriation d’un certain nombre
de travaux antérieurement menés, d’études juridiques de
ce qui a été  esquissé chez nous,  d'examens de ce qui
s’est fait ou se fait à l’extérieur de notre Région. C’est
dans cette phase que nous sommes aujourd’hui occupés.

En parallèle,  en application de la DPR, expression
d’un certain nombre de pistes à titre exploratoire à ce
stade, en ce qui concerne la mise en œuvre de la DPR ;
c’est ce que vous avez eu l’occasion d’examiner.

Troisièmement  et  troisième  objectif  en  ce  qui  me
concerne, voir l’état des lieux, l’état d’utilisation et les
perspectives  des  outils  aujourd’hui  existants,  qu’il
s’agisse d’outils ayant force décrétale ou réglementaire
ou qu’il s’agisse de décision ou d’outils dont la mise en
œuvre doit ou non être décidée. 

C’est  ici  que  je  réponds  à  deux  éléments  en
particulier.  Le  premier  élément  concerne  la  mise  en
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œuvre des zones d’enjeu communal. On sait aujourd’hui
que  ces  zones  d’enjeu  communal  ont  fait  l’objet
d’initiatives  de  certaines  collectivités  territoriales,  de
certaines  communes, mais qu’aujourd’hui  le dispositif
n’est pas encore abouti, n’est pas encore mené à bien, et
que  par  ailleurs  ce  dispositif  me  semble  en  soi  un
dispositif  intéressant.  Mon  intention  est  de  faire
fonctionner ce qui existe et ce qui me paraît pertinent
dans sa définition dans les objectifs qu’il poursuit, ainsi
que dans sa méthodologie. Ces zones d’enjeu communal
me paraissent devoir être utilisées. Pour être utilisées, il
faut  effectivement  qu’elles  soient  accompagnées  et
soutenues.  Ce  n’est  pas  toujours  simple,  pour  des
acteurs  locaux ou  supra  locaux,  de  mener  à  bien  des
procédures de cette nature-là. 

C’est en ce sens que j’ai effectivement l’intention de
veiller à ce que les porteurs de ce type de dynamiques
soient  accompagnés,  bénéficient  d’une  expertise  de
soutien, donc de moyens pour rencontrer  les objectifs
qu’ils  se fixent,  de manière à ce que nous ayons une
bonne vingtaine,  je  l’espère,  de processus  visant  à  la
définition  et  à  la  mise  en  œuvre  de  zones  d’enjeu
communal  qui  puissent  être  lancées,  déployées
progressivement dans les prochaines semaines et  dans
les prochains mois.

En ce  qui  concerne  le  SDT,  indépendamment  des
éléments techniques de traduction de celui-ci  dans les
langues nationales, des éléments de sa présentation, de
sa mise en page, de ceci ou de cela, se pose la question
centrale de la compatibilité ou de la compatibilité totale
ou suffisamment large du SDT avec l’ambition que la
Déclaration de  politique  régionale  s’est  fixée.  Soyons
clairs, la Déclaration de politique régionale reprend les
thématiques  centrales  du  SDT en  ce  qui  concerne  le
développement du territoire, la lutte contre l’étalement
urbain,  la  promotion  de  l’utilisation  rationnelle  du
territoire,  le  développement  des  centralités,  le  fait
d’épargner les ressources, et cetera.

Par ailleurs, le troisième objectif stratégique du SDT
« Préserver  et  valoriser »,  qui  entend  soutenir  une
urbanisation et des modes de production économes en
ressources,  est  repris  tel  quel  dans  la  DPR et  même
accéléré  en  ce  qui  concerne  sa  mise  en  œuvre.  Par
exemple,  là  où  le  SDT  propose  de  limiter  la
consommation  de  terres  non  artificialisées  à  six
kilomètres carrés par an, soit grosso modo la moitié du
rythme  actuel,  la  DPR  se  propose  d’atteindre  cet
objectif dès 2025.

Le Gouvernement a donc bel et bien une ambition
pour le territoire qui est très clairement inspirée, dans la
plupart  de ses aspects,  dans ses éléments de principes
essentiels,  des  travaux  ou  en  tout  cas  des  mêmes
préoccupations que celles que le SDT a traitées et qui
ont justifié l’adoption du SDT.

Néanmoins,  cette  ambition  doit  être  affinée  et
opérationnalisée.  Ce  sera  notamment  la  mission  du

groupe  d’experts  et  ce  sera  aussi  une  des  tâches
auxquelles  nous  souhaitons  nous  consacrer  dans  les
prochaines semaines et prochains mois.

En effet, je souhaite que l’on puisse bien valider la
compatibilité  des  différents  éléments  du  SDT  avec
l'ambition  régionale  reprise  dans  la  DPR  et  avec  les
différents dispositifs que nous allons mettre en œuvre
pour soutenir cette ambition régionale.

À cet égard, il me paraît sage d'attendre notamment
les  premières  conclusions  du  travail  du  groupe  des
experts,  ces  analyses  complémentaires  que  je  viens
d'évoquer. Il me paraît sage d'attendre l'ensemble de ces
éléments  sur  notamment  l'enjeu  essentiel  de  la
trajectoire  de  superficies  artificialisables,  la
compatibilité que je viens d'évoquer, pour mesurer si le
SDT  tel  qu'adopté  doit  entrer  en  vigueur  et,  le  cas
échéant, quand.

Par ailleurs, je suis également très attentif au fait que
le SDT me semble produire des effets de droit que le
SDER  n'avait  pas  et  qu’en  particulier,  en  vertu  de
l'article  D.II.16  du  CoDT,  il  s'applique  directement  à
deux  catégories  de  permis :  tout  d'abord  à  certains
permis  portant  sur  la  construction  d'équipements  de
services publics ou communautaires et notamment ceux
listés  à  l'article  D.IV.25  du  CoDT  qui  vise
essentiellement les plus grandes infrastructures, qu’elles
soient  ferroviaires,  fluviales,  routières  ou
aéroportuaires ;  ensuite  aux  permis  visant  à  urbaniser
des  terrains  de  plus  de  15 hectares  et  portant  sur  la
construction de logements, de commerces, de bureaux,
de  projets  ou  combinant  deux  ou  trois  de  cette
affectation. 

Par  ailleurs,  je  souhaite,  en  tant  que  ministre  de
l'Aménagement du territoire et de l'Économie, que les
impacts de l'adoption éventuelle du SDT dans sa version
actuelle  fassent  l’objet  d'une  sécurisation  juridique  et
donc d'une validation de celle-ci. 

Par  ailleurs,  la  DPR invite  à  coordonner,  voire  à
intégrer le Schéma de développement commercial dans
le SDT. Ce n’est pas déraisonnable puisque l'on a deux
cadres qui doivent s'appliquer. Il me paraît assez logique
qu'ils puissent être coordonnés et, si possible, intégrés.
Il  s’agit  d'un  exercice  de  mise  en  cohérence  dont  la
portée exacte doit être validée et qui pourra être réalisé
en parallèle  par  nos services  et  à  propos desquels  les
experts  dont  nous avons  parlé  voici  quelques instants
sont également les bienvenus.

Par rapport à cela, je pense répondre de façon très
claire à la question que vous évoquiez l'une et l'autre en
ce qui concerne le SDT. 

En  ce  qui  concerne  ce  groupe  d'experts,  j’ai
l'intention  d'en  proposer  au  gouvernement  l'adoption
début de l'année prochaine. Nous sommes en train de
prendre  un  certain  nombre  de  contacts,  ce  groupe
d’experts  devant,  à  mes  yeux,  associer  un  certain
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nombre de connaissances, d’expériences et d'expertises
issues que ce soit de l'horizon public, privé, académique
ou associatif, de manière à être largement représentatif
de ce que l'on attend du groupe, mais aussi de ce que les
uns et les autres ont à ce stade pensé, réfléchi, analysé
en  ce  qui  concerne  la  préoccupation  que  je  viens
d'évoquer.

En outre, à propos de la question des plus-values, de
l'indemnisation, et cetera, il s’agit d’une question on ne
peut plus sensible.  J’observe que le mécanisme actuel
semble peu utilisé, peu exploité. Je souhaiterais que l'on
puisse avoir un bras de levier armé au niveau régional
qui peut, de façon concertée et négociée avec les parties
prenantes – et donc les propriétaires –, avoir une action
volontariste  en la matière,  sans nécessairement devoir
définir  l'ensemble  des  cadres,  dispositifs  décrétaux  et
réglementaires.  Il  n'empêche  que  l'on  peut  agir  dès
l'instant  où nous aurions,  au niveau régional,  un bras
foncier disposant de certains des moyens et qui pourrait
évidemment être acteur de négociations, de manière à
acquérir des terrains, les destiner à d'autres utilisations
que  l'urbanisation,  faire  des  échanges  de  terrains  à
l'occasion, rencontrer aussi nos objectifs de biodiversité
à certains endroits ou sur certains espaces. Comme nous
avons  des  leviers  qui  agissent  dans  le  domaine  plus
strictement économique au niveau wallon, je vois bien
notre  possibilité  de  mobiliser  également  un  levier  de
cette  nature-là  et  donc  des  moyens  pour  participer  à
l'objectif que nous avons fixé dans notre DPR.

C’est en ce sens – même si le sujet est voisin – que
nous  sommes  en  train  de  nous  pencher  –  je  l’avais
évoqué,  je  crois,  à  la  faveur  d’une  question  de
M. Lenzini  –  sur le  cadrage d’un nouveau modèle de
réhabilitation  et  de  restitution  à  l'activité  ou  de
restitution  à  une  autre  fonctionnalité  du  territoire  des
sites  et  des  terrains  anciennement  destinés  à  l'activité
industrielle. 

Mon constat est que, nonobstant les efforts déployés
par  toutes  les  structures  –  et  je  tiens  à  souligner  les
efforts et la qualité des expertises que l’on y retrouve – à
ce rythme-là, dans 100 ans, on n’est pas encore au bout
du travail d'assainissement ou de restitution, que ce soit
l'activité  économique,  l'activité  de  service  ou  au
logement  des  espaces  que  nous  observons  que  vous
connaissez bien en Wallonie qui étaient antérieurement
des espaces qui ont été marqués par l'activité industrielle
qui s'y est déployée.

L'affaire n'est pas simple : on doit éviter l'écueil des
aides d'État, on doit maintenir le caractère ouvert de la
concurrence  des  partenaires  économiques  qui  seraient
intéressés par cela, mais il est clair que mobiliser plus
rapidement une partie des centaines d'hectares, souvent
très  bien  localisés,  que  l'on  rencontre  sur  le  territoire
wallon, pour leur attribuer une nouvelle affectation qui
soit compatible en termes de normes de santé publique,
de  l'environnement  et  d'assainissement  des  sols  serait
une  œuvre  particulièrement  utile  pour  l'image  de  la

Wallonie,  mais  surtout  pour  son  redéploiement  en
termes économiques d'activité et d’emploi

Je fais un petit détour par les plans de secteur. Nous
n’avons pas encore défini comment on allait décider de
quelles seraient ces deux plans de secteur. La DPR a été
minutieusement  discutée,  mais  ce  chapitre-là  l’a  été
encore plus particulièrement. Les plans secteurs, vous le
savez – années 1970, 1980, les prémices encore un peu
plus tôt – sont en décalage pour la plupart d'entre eux. Il
suffit  d'ouvrir  un  plan  de  secteur :  on  a  l’impression
d'avoir un dalmatien dans certains cas. Si je prends une
autre thématique : les zones orange sont des zones qui
ont été, à un certain moment, imaginées sur le territoire
en  fonction  de  ce  que  l’on  imaginait  du  tourisme  à
l'époque. Je n’ai pas de jugement négatif par rapport à
cela,  mais  on  imaginait  beaucoup  de  villages  de
vacances, de zones de loisirs et cela correspondait aux
attentes d'une partie de nos concitoyens. Regardez dans
certaines  régions,  certainement  dans  les  régions  que
vous connaissez le mieux et même d’autres, combien le
plan de secteur est aujourd'hui en décalage par rapport à
ce que l’on attend de celui-ci.

Dès lors, on s'est dit avec nos collègues au moment
de la négociation que l’on allait en plus, en parallèle à
tout  ce  qui  a  été  fait,  se  fixer  l’ambition  de  deux
révisions du plan de secteur. C'est mettre la barre haut
pour être sûr de devoir courir très vite et très fort pour la
franchir et l’on a dit : « plus anciens ou obsolète ». Ce
n’est pas nécessairement l'arithmétique du plus ancien,
la chronologie du plus ancien qui va déterminer. Il faut
qu’il y ait une volonté locale très forte, une volonté des
structures intercommunales qui le soit tout autant et que
l'on définisse une méthodologie parce que si  l’on n’a
jamais revu les plans de secteur, contrairement à ce qui
était prévu et qu’on les a encore moins revus de façon
récurrente,  c'est  évidemment  eu  égard  à  tous  les
obstacles que ces révisions entraînent. 

On n'a pas encore fait cela, mais on est en train d’y
travailler en se demandant quels pourraient être – et en
fonction  de  quels  critères  –  les  plans  de  secteurs
concernés avant de tester d'abord informellement auprès
des  autorités  concernées  l'hypothèse  de  ce  travail
considérable. 

En  ce  qui  concerne  l'artificialisation,  je  suis  très
attaché  au  fait  que  nous  puissions  disposer  d'abord
d'outils  quantitatifs,  d'outils  qui  rendent  de  façon
beaucoup plus précise l'information concernant la nature
de  l'artificialisation  –  sa  localisation,  le  type
d'artificialisation, et cetera – de manière à ce que l'on
puisse  quantifier  de  façon  beaucoup  plus  affinée  les
éléments tendanciels dont nous disposons aujourd'hui et
qui  sont  largement  connus  en  ce  qui  concerne  la
tendance  à  la  consommation,  à  l’artificialisation  du
territoire. 

Ce  premier  travail  est  toutefois  un  travail  auquel
j'accorde beaucoup d’importance de manière à ce que
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nous  puissions  travailler  sur  des  données  robustes  et
stables.

Par  ailleurs,  vous  l’évoquiez,  Madame  Cremasco,
nous faisons passer des messages, nous allons avoir un
certain  nombre  de  contacts,  et  je  dois  entamer  la
discussion – on ne l’a pas encore fait à ce stade – avec
nos  collègues  concernant  les  éléments  positifs
d'encouragement à la centralité.

Ces  éléments  positifs  sont  des  éléments  liés  à  la
possibilité  d'obtenir  des  compléments  de  subsidiation
pour des projets qui s'inscrivent dans le renforcement de
la centralité. C’est le premier point.

Deuxièmement,  en  ce  qui  concerne  les  ZACC,
même si l'initiative en est communale, il est bien évident
que  ces  éléments  d’objectifs  de  la  DPR seront  aussi
prioritaires  dans  le  cadre  de  l'approbation  par  le
Gouvernement de ce qui pourrait être lancé au niveau
local et supralocal en ce qui concerne la mise en œuvre
des ZACC.

Je  n'ai  pas  l'intention  à  ce  stade,  notre  charge  de
travail  étant  déjà  largement  abondante,  de  réfléchir  à
une modification des dispositions décrétales – la DPR
ne le prévoit pas stricto sensu – de la captation des plus-
values,  de  l'indemnisation  des  moins-values.  Cet
élément-là est toutefois un élément majeur. Je n’ai pas
l’intention  de  mettre  le  feu  à  la  Wallonie  en  allant
décider d’une forme d'expropriation de bien, même si
c'est pour une série de raisons que l'on peut plaider, je
n’ai pas du tout l'intention de méconnaître les réalités
d'un certain nombre de nos concitoyens ayant investi,
ayant  reçu,  ayant  payé  des  droits  de  succession,  des
droits de donation concernant les biens dont ils seraient
propriétaires.

Je n'ai donc pas l’intention, en tout cas à ce stade, de
revoir le décret en ce qui concerne les plus-values.

Je ne sais pas où j’en suis dans la consommation non
pas de l’espace, mais du temps. Je pense que je fais de
l’étalement temporel tout en voulant parler d'étalement
urbain, je vais donc essayer d'être succinct, parce qu'il
faut une chute à un moment. Faisons l'éloge de la chute
dans l'exposé.

Indépendamment de cela, M. Dodrimont a ajouté la
question du comblement. Quelle affaire ! Parce que la
notion en soi peut se comprendre. On se dit : « Il y a une
dent  creuse,  on  a  urbanisé  de  chaque  côté,  et  cetera,
donc comblons une forme d'anomalie », si je puis dire. 

Les  conditions  sont  donc  précises  de  mémoire
puisque l'on ne  peut  urbaniser  que  s’il  y  a  moins  de
100 mètres de pignon à pignon de biens qui doivent être
existants au moment du plan de secteur qui sont situés
du  même côté  de  la  chaussée  et  dont  la  chaussée  en
question doit être suffisamment équipée.

Quand on a un cas évident, en général, cela ne pose
pas  de  grandes  contestations,  mais  on  a  beaucoup de
choses qui ne sont pas trop évidentes. Il y a aussi des
personnes  qui  viennent  en  disant :  « Pourquoi
100 mètres ? ».  C'est  le  propre  des  limites.  On  est
toujours sur la table, on est là, on n'est plus à la table.
« Monsieur le Ministre, je suis à 101 mètres. Monsieur
le  Bourgmestre,  je  suis  à  102 mètres.  Regardez  on  a
urbanisé tout l'autre côté et puis de ce côté-ci, il n'y a
pas  de  maison ».  Enfin,  bref  il  y  a  plus  de  mille
situations.

Je sais aussi qu'il  y a eu des réactions assez vives
lorsque l'on a évoqué un possible texte de cette nature-
là, notamment sur le plateau de Herve, lorsque l'on avait
évoqué  l'on  pourrait  faire  un  peu  plus  de  100 mètres
finalement.

Cet  article  est  un  peu  obsolète.  On  doit  bien  y
réfléchir.  S'il  y  a  des  idées  chez  les  membres  du
Parlement ou de la commission, on doit y toucher, mais
en étant bien conscients de notre objectif général dans la
DPR – on ne va quand même pas faire le contraire de ce
que l'on a indiqué – de la réalité qui est souvent déclinée
en  multiples  situations  très  diverses,  telles  que  celles
que je viens d'évoquer. 

Je  suis  désolé,  mais  je  suis  au  bout  de  la  petite
vingtaine de minutes qui m'avaient été accordées, avec
beaucoup  de  sollicitude,  par  ma  troisième  présidente
faisant fonction.

Mme Cremasco  et  les  autres  collègues  sont  de
grands  spécialistes  de  cette  matière  et,  par  ailleurs,
totalement motivés par ce projet enthousiasmant, mais
d'une incroyable complexité, ce qui participe d'ailleurs à
ce côté enthousiasmant.

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à
Mme Cremasco.

Mme Cremasco (Ecolo).  -  Merci  beaucoup,
Monsieur le Ministre. Je voulais juste à l’entame dire –
M. Dodrimont l'a dit : il faut il faut quand même prendre
son temps et vous avez raison, les cinquante-neuf jours,
et  cetera –,  mais moi, je suis venue avec la question,
vous l'aurez remarqué, avant vous n’interveniez dans la
presse. Je me suis dit, il a ouvert le feu, on peut y aller,
on  peut  réfléchir  à  ce  sujet  fondamental  qu’est
l'aménagement  du  territoire,  notamment  le  « stop
béton ». 

Concernant le groupe d'experts, je compte sur vous –
vous avez l’air de dire que l’on commence à démarcher
– pour nous tenir au courant, mais je ne manquerai pas
de revenir par rapport à cela. 

En  parlant  d'experts,  on  a  parlé  de  toute  cette
finesse, de l'analyse de la CPDT et pour l’avoir lue et
relue, je peux vous jurer qu’il y a beaucoup d'éléments à
aller chercher là-dedans. Je propose à cette commission
que  l'on  puisse  peut-être  recevoir  Mmes Godart  et
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Ruelle, deux femmes brillantes, qui ont été les auteures
de ce rapport, après les auditions sur les eaux, juste pour
voir ce qu'il en est dans cette finesse dont vous parliez,
Monsieur  le  Ministre,  pour  appréhender  l’étalement
urbain  dans  ce  que  cela  a  de  spécifique  et  dans  sa
grande  différence  par  rapport  au  territoire.  Ce  n’est
évidemment  pas  la  même  chose  en  province  du
Luxembourg  et  en  province  du  Brabant  wallon.  De
grandes différences existent en fonction des territoires et
il faut que l’on puisse l'appréhender ici. 

Par  rapport  aux  friches,  je  vous  rejoins
complètement. Je n'étais pas venue pour allonger encore
un peu le nombre d'outils à mobiliser, mais j’ai envie,
Monsieur le Ministre, d'avoir cette fenêtre d'opportunité
sur les friches pour vous dire qu’il y a un gros problème
de  la  Wallonie,  c'est  qu'aujourd'hui  on  n'arrive  pas  à
identifier  nos friches  industrielles.  Il  faudrait,  de mon
point de vue, une espèce de carte d'identité de chacune
de ces friches pour qu'elles puissent être mobilisées à
bon  escient.  Je  prends  toujours  comme  exemple  des
grandes friches industrielles dans la région liégeoise où,
d'un  coup,  on  vous  propose  des  projets  de  serres
tropicales. Il est évident que ces terrains ont beaucoup
d'autres  qualités  pour  accueillir  par  exemple  des
activités  bruyantes,  pour  accueillir  des  activités
industrielles que l'on ne sait pas à où mettre et donc, on
pourrait  amener les  investisseurs  à  avoir  le  terrain ad
hoc. Après on dit : non, c’est trop tard ; car on y a mis
une activité qui, de mon point de vue, ne devrait pas se
trouver là  et,  en voie de conséquence,  on agrandit  le
zoning. Cela ne va pas, ce n'est pas comme cela que l'on
va arriver au « stop béton ». 

L’identification  des  propriétés,  des  qualités  de  ces
friches, pour moi, c'est un élément majeur si l’on veut
redynamiser  cette  politique  d'urbanisation  et  de
redynamisation de ces friches, sans dire qu’elles doivent
être toutes à vocation industrielle. Je suis sûre que vous
serez  sensible  à  mon  argument.  En  tout  cas,  je  suis
contente de l'exprimer ici. 

Par rapport au plan de secteur, je n’ai pas du tout lu
la  DPR comme cela.  Je  pensais  que  l'on  ouvrait  une
réflexion sur les plans de secteur en général et je trouve
qu'effectivement, non seulement ils sont obsolètes tels
qu'ils sont, mais leur méthodologie est obsolète.  On a
des  taches  de  couleur  aujourd'hui  qui  sont  des  zones
d'affectation des sols complètement figé. Or, beaucoup
d'autres  pays  dans  le  monde  et  en  Europe  agissent
autrement. J'ai été particulièrement réjouie de voir dans
la DPR que l'on allait enfin commencer à réfléchir. Faut-
il encore planifier de cette façon-là ? Je compte sur vous
pour mettre ce petit élément déclencheur par rapport à
cela. 

La  règle  du  comblement,  c’est  de  dire :  appliquer
une  règle  aussi  grave  que  celle-là  par  rapport  à  ses
conséquences, avec tout ce qui a pu être exprimé par le
secteur.  Vous  avez  raison,  Monsieur  Dodrimont  et
Monsieur le Ministre, en disant qu’il y a des endroits où

cela se prête et des endroits où il faudrait le faire si l'on
veut urbaniser à bon escient, mais appliquer une règle
comme  cela,  sans  aucune  autre  forme  juridique  de
territorialisation, de contextualiser de la règle… 

On  a  essayé,  je  me  suis  prêté  à  l'exercice  avec
M. Dodrimont  et  d’autres  dans  cette  commission  de
2009 à 2014,  notamment  avec  vous,  M. Borsus,  mais
arriver  à  appliquer  une  règle  qui  soit  de  façon
isotropique applicable au travers de toute la Wallonie en
matière de règle de comblement, j’ai envie de dire faites
attention.

Mme la Présidente.  -  Madame  Cremasco,  on  ne
refait pas le débat, autrement on ne va pas s’en sortir.

Mme Cremasco (Ecolo). - Je clôture ici, sur la règle
du comblement.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Schyns.

Mme Schyns (cdH).  -  Je  remercie  M. le Ministre
qui a également répondu à ma question qui arrive plus
loin dans l’ordre du jour – donc, je proposerai qu'on la
retire, cela fera gagner quelques minutes.

Je  vous  avoue que  je  suis  déçue,  vraiment  déçue,
parce  que  l’on  a  assisté  pendant  deux  ans  –  moi,  je
n’étais  pas  ici,  mais  dans  un  autre  Parlement  –  à  un
énorme travail  de fond qui  a  été  mis  en place  par  le
précédent gouvernement, par l’administration wallonne,
avec l’Union wallonne des entreprises, avec l’Union des
villes  et  des  communes,  avec  Inter-Environnement
Wallonie, avec la FWA, avec énormément d’acteurs qui
sont  des  acteurs  de  terrain  et  qui  sont  concernés  par
l’aménagement  de  notre  territoire,  avec  des  enquêtes
publiques dans les 262 communes.

Et  à  quoi  aboutit-on  aujourd’hui ?  À  un  groupe
d’experts qui va être mis en place en janvier prochain,
qui  va  travailler  un  an  et  ce  groupe  d’experts  devra
« valider la compatibilité de la DPR avec le SDT ».

J’ai  l’impression  que  l’on  prend  les  choses
complètement à l’envers. Le SDT a été validé en mai
avec les acteurs qui ont été parties prenantes de tout le
processus. Si je compare à ce que j’ai vécu pendant les
trois  dernières  années  où  les  acteurs  du  monde  de
l’école  avaient  été  intégrés  dans  un  processus  de
réflexion où l’on avait validé une feuille de route, ici, la
feuille de route, elle est en fait remise en question par la
DPR et par ce groupe d’experts que vous instituez. Vous
ne serez déjà pas dans les délais prévus, puisque votre
DPR dit  un an,  et,  là,  on se retrouve avec le  groupe
d’experts désignés seulement en janvier.

Je suis déçue, d’autant plus que vous évoquiez des
problèmes juridiques par rapport à deux points précis du
SDT :  les  équipements  communautaires  et  les terrains
de plus de 15 hectares. Moi, j’évoque quelque chose de
juridiquement encore plus lourd à mon sens : c’est que
l’on est dans un vide juridique pour le moment, puisque,
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à  partir  du  moment  où  le  Gouvernement  a  adopté  le
SDT,  le  SDER  ne  vaut  plus  en  termes  de  droit  et
d’autant plus qu’il n’était plus en termes d’urbanisme et
d’aménagement  applicable  dans  les  faits,  parce  qu’il
datait de 1999.

Je suis donc déçue. Quand j’entends M. Dodrimont
dire que le SDT est un bon document de travail, mais
que doivent penser tous ceux qui y ont travaillé et qui
voit cela non pas comme un bon document de travail,
mais  réellement  comme  une  feuille  de  route  pour
l’aménagement de notre territoire ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. Dodrimont.

M. Dodrimont (MR).  -  Juste  une  réplique  par
rapport à ce point lié au SDT. Je ne retire pas ce que j’ai
dit, c’est un bon document de travail, mais c’est un vrai
guide,  comme l’était  le  SDER. C’est  un guide qui se
doit aussi d’évoluer. En faire une analyse en début de
législature  et  le  mettre  en  adéquation  avec  la
Déclaration de politique régionale,  cela me paraît être
de bonne gestion.

Je pense qu’il ne faut pas se méprendre ni sur ce que
j’ai  dit  sur  cette  question  ni  sur  les  propos  de
M. le Ministre par rapport à cela. C’est une évolution et
une évaluation permanente qui doit se faire par rapport à
ce  type  de  document.  Je  crois  qu’il  ne  faut  pas  se
méprendre sur la volonté affichée par cette majorité. On
a soutenu le SDT initié par le ministre Di Antonio. Il
n’y aura aucun problème pour que cela puisse servir de
base à toutes réflexions qui devront immanquablement
être menées sous le couvert de notre politique et celle
qui  est  inscrite  noir  sur  blanc  dans  la  Déclaration  de
politique régionale.

Il n’y a aucune difficulté par rapport à cela. J’aurais
pu  parler  un peu de  plan  Habitat  permanent,  puisque
M. le Ministre m’y a presque invité en parlant des zones
orange aux plans de secteur. Je vous priverai toutes et
tous de belles réflexions sur ce sujet. Ce sera pour une
autre fois, rassurez-vous.

Mme la Présidente.  -  Cela  fera  l’objet  d’un  autre
débat, Monsieur Dodrimont. 

La parole est à M. Fontaine.

M. Fontaine (PS). - Je vais structurer ma réplique
en quatre points.

Premièrement, concernant le SDT, le groupe que je
représente  a  toujours  plaidé  pour  que  l’on  revoie  la
façon dont les pôles d’attractivité étaient définis. C’est
quelque chose que l’on a toujours plaidé et on continue
à le plaider maintenant.

Concernant  la  centralité,  si  nous  soutenons  cette
façon d’appréhender le territoire et les investissements
publics,  nous  devons  absolument  veiller  à  ce  que  la
mixité sociale soit, dans ces zones, garantie ; il ne s'agit

pas  de  réserver  des  espaces  à  des  personnes  plus  ou
moins nanties.

Concernant  l’étalement  urbain,  nous  prenons  acte,
nous serons attentifs et nous analyserons les différentes
propositions  que  M. le Ministre  et  son  Gouvernement
nous feront. Je n’ai pas grand-chose à dire de plus.

Pour  terminer  sur  le  comblement,  élargir  cette  loi
semble  pertinent,  mais  attention  aux  effets  pervers,
parce que des effets pervers, il y en a. Ils risquent d’être
nombreux. C’est d’ailleurs les conclusions d’un certain
professeur de l’ULg, M. Teller, qui dit qu’il faut  faire
attention  aux  effets  pervers  de  cette  loi  sur  le
comblement.

Mme la Présidente. - L'incident est clos.

Des  motions  ont  été  déposées  en  conclusion  de
l'interpellation  de  Mme Cremasco.  La  première,
motivée,  est  déposée  par  Mme Schyns  et  M. Antoine
(Doc. 72  (2019-2020)  N° 1)  et  la  seconde,  pure  et
simple,  par  M. Dodrimont,  Mmes Cremasco  et
Kapompole (Doc. 73 (2019-2020) N° 1).

(Mme Cremasco,  Présidente,  reprend  place  au
fauteuil présidentiel)

QUESTION ORALE DE M. FONTAINE À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES

CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR
« L’EXTENSION DU PARC D’ACTIVITÉ
ÉCONOMIQUE DE MARIEMBOURG »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Fontaine à M. Borsus, Ministre de
l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et
de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement du
territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres
de  compétences,  sur  « l’extension  du  parc  d’activité
économique de Mariembourg ».

La parole est à M. Fontaine pour poser sa question.

M. Fontaine (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,  en
mai 2018,  sous  la  précédente  législature,  nous
apprenions  avec  grande  joie  l’octroi  d’un  subside  de
5,74 millions  d’euros  pour  l’extension  du  parc
économique  de  Mariembourg,  alors  que  celui-ci  était
encore dans sa phase 2 du projet, l'étude d’incidence. 

Ce dossier a été initié il y a une dizaine d'années. On
a appris plus tôt dans le courant de cette année que ce
projet ne se concrétiserait pas avant 2025. 
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Le  parc  d’activité  économique  de  Mariembourg,
dans  le  cadre  de  cette  extension,  devait  passer  de
40 hectares  aux  environs  de  69-70 hectares.  Cette
extension  d'une trentaine  d'hectares  sera  composée de
14 hectares  en  économie  mixte,  capacité  pour
23 entreprises, et de 25-26 hectares en zone industrielle,
capacité  pour  26 entreprises.  Selon  le  Bureau
économique  de  la  province,  cela  représenterait  pour
l'arrondissement  de  Dinant-Philippeville  entre  400  et
450 nouveaux emplois créés dans cette région. 

Il s'agit d'un véritable tremplin économique – je ne
vous apprendrai rien, Monsieur le Ministre – pour cette
région du sud de la Province de Namur qui, comme je
l'ai dit tout à l'heure, en a besoin, car elle représente une
région  avec  le  taux  de  chômage  le  plus  élevé  en
Wallonie. 

Le retard prévu dans la concrétisation de ce projet
d'extension n'aide pas la région couvinoise et la région
de Dinant-Philippeville à se redresser économiquement
après  les  faillites  consécutives  des  usines  Thermic  et
Saint-Roch  dont  les  terres  ne  seront  pas  dépolluées ;
peut-être  bien  plus  rapidement  que  prévu,  mais
aménagées avant plusieurs années. 

Ce serait aussi sans compter sur les entreprises déjà
présentes  sur  le  parc  d'activité  économique  qui
pourraient  souhaiter  se  développer  plus  en  avant.
Quelques-unes,  à  défaut  d'évolution  de  ce  projet,  ont
décidé d'acheter d'autres  implantations.  Heureusement,
elles sont restées sur notre région et n'ont pas fait le pas
de passer du côté français. 

Une étude d'incidence planche actuellement sur une
alternative pour éviter que la zone économique mixte ne
déborde trop sur les mares et les espaces naturels de la
Fagne et de l'Eau blanche avoisinant le futur site. C'est
en réalité cela qui bloque maintenant. 

Il  est  également  nécessaire  de  faire  avancer  ce
dossier  au  niveau  décisionnel,  car  l'extension  devant
normalement  être  réalisée  au  sud  du  zoning  sur  des
terrains à vocation agricole,  le BEP a prévu d'inscrire
deux  nouvelles  zones  agricoles  et  une  nouvelle  zone
naturelle  sur  d'autres  parcelles  détenues  par  la  même
intercommunale. 

Monsieur  le  Ministre,  quelle  est  la  position  du
Gouvernement  sur  ce  projet  d’extension  du  parc
d’activité économique de Mariembourg ? 

Peut-on  s’attendre  à  une  évolution  plus  rapide
qu'annoncée de ce dossier ? 

Plusieurs  solutions  d’aménagement  devront  être
choisies  par  le  Gouvernement  pour que la  suite  de la
procédure puisse continuer. Où en est-on dans l’étude de
ces solutions ?

Je  vous  remercie  d'avance  pour  l'ensemble  des
réponses que vous pourrez apporter à mes questions.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences. - Monsieur le Député, le 16 mars 2016, le
Bureau économique de la Province de Namur a introduit
auprès  du  Gouvernement  wallon  une  demande  de
révision du plan de secteur relative à l'extension de la
zone  d'activité  économique  de  Mariembourg  dans
l'entité communale de Couvin. 

Cette demande vise l'extension vers le sud de la zone
d'activité  économique  industrielle  existante  par
l'inscription  de  26,3 hectares  de  zone  d'activité
économique  industrielle  et  de  14,2 hectares  de  zone
d'activité économique mixte.

Par  arrêté  du  16 juin 2016,  le  Gouvernement  a
décidé de réviser le plan de secteur Philippeville-Couvin
afin  de  permettre  cette  extension,  a  adopté  un  avant-
projet de révision portant sur l'inscription de ces zones
et a fixé le projet de contenu de l'étude d'incidence de ce
plan telle qu'elle était requise.

Après  consultation  de  diverses  instances,  le
Gouvernement  a  définitivement  fixé  le  contenu  de
l'étude  d'incidence  le  10 novembre 2016.  Le  Bureau
économique  de  la  Province  de  Namur  a  désigné,  le
9 décembre 2016,  le  bureau  Pissart,  si  je  ne  m'abuse,
pour réaliser cette étude.

Suite  à  l'entrée  en  vigueur  du  CoDT,  l'étude
d'incidence  de  plan  est  devenue  un  rapport  sur  les
incidences environnementales. La première phase de ce
rapport  sur  les  incidences  environnementales  a  été
déposée le 18 avril 2017 et la seconde le 13 mai 2019.
Chaque  phase  a  fait  l'objet  de  demandes  d'avis,  de
réunions techniques avec l'intercommunale, d'une part,
le  bureau  d'études  et  l'administration.  La  dernière
réunion  est  assez  récente  puisqu'elle  a  eu  lieu,  à  ma
connaissance, le 21 octobre dernier.

Comme  vous  l'avez  indiqué,  ce  rapport  souligne
l'importance  économique  globale  de  ce  projet,
singulièrement dans cette région et à cet endroit, mais
aussi la très grande sensibilité environnementale d'une
partie du site. 

Ce  rapport  propose  plusieurs  alternatives
actuellement à l'étude. Je ne sais pas vous en donner la
conclusion puisque cette étude est actuellement menée,
la réunion que j'évoque est assez récente puisqu'elle a eu
lieu il y a moins d'un mois.

Sur base de ces études, nous serons alors amenés, de
concert  avec  l'intercommunale  et  les  intervenants,  à
examiner la meilleure orientation pour ce dossier. Je ne
sais pas d'où vient cette échéance de 2025 qui vous est
revenue. Je n'ai pas vu ce type de demande ni ce type
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d'échéance mentionné. Cependant, il s'agit d'un dossier
auquel  j'accorde  beaucoup  d'importance.  C'est  un
dossier  qui  concerne  aussi  une  décision  en  matière
d'urbanisme, susceptible de recours. Je dois donc aussi
m'imposer un très normal devoir de réserve par rapport
à des dossiers dont l'ensemble des éléments, des avis et
des  analyses  doivent  singulièrement  m'être
communiqués  avant  que  je  ne  puisse  prendre  attitude
plus formellement.

De façon générale,  je  ne souhaite  absolument  pas
que  des  dossiers  quels  qu'ils  soient,  de  révision,
d'extension de dossiers, soient des dossiers qui prennent
une  décennie  –  si  j'entends  bien  le  débat  en  2016,
fin 2015  et  l'échéance  que  vous  mentionnez.  On  les
amende, on les corrige, c'est oui, c'est non, mais ce sont
des  dossiers  qui  doivent  être  examinés  à  un  rythme
soutenu.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Fontaine.

M. Fontaine (PS).  -  Merci,  Monsieur  le  Ministre,
pour  l'ensemble  des  réponses,  des  informations  et  les
rétroactes qui ont été faits – et que je connaissais par
ailleurs  assez bien puisque, dans une autre vie,  j'étais
échevin de l’Économie sur l'entité de Couvin. 

Je  suis  assez  perplexe.  Je  parlais  de  2025,  vous
n'êtes pas au courant de cette date, c'est une date qui a
été citée à plusieurs reprises. Je suis en partie rassuré
par le fait que vous dites que vous n'avez pas envie que
ces dossiers prennent plus d'une décennie. Je pense que
ce dossier  a  été  en tout  cas  imaginé dans un premier
temps voilà près de 10 ans maintenant. Si l'on y ajoute
encore cinq ans, cela fait 15 ans. Un des problèmes de
notre belle Wallonie, ce sont les délais pour ce genre de
dossier qui, à mon humble avis, même s'il y a quelques
zones  sensibles,  ne  devrait  pas  poser  de  problème
majeur.

Pour avoir participé à plusieurs réunions techniques
avec l'ensemble des administrations, des DGO, c'est très
compliqué  et  c'est  assez  décevant  parce  que  notre
Wallonie  ne  se  développe  pas  aussi  vite  qu'elle  le
pourrait,  faute  de  réactivité  des  services  ou  faute  de
réactivité  trop  proactive  des  services  qui  mettent  leur
grain de sel là où l'on trouverait des solutions. Comme
vous  le  signalez,  Monsieur  le  Ministre,  on  pourrait
trouver des solutions : c'est  oui, c'est non, pour quelle
raison et voilà ce que l'on propose et on avance.

Vous vous doutez bien que je serai très attentif à ce
dossier,  comme  à  d'autres,  pour  cette  région  Dinant-
Philippeville  qui  en  a  grandement  besoin,  mais  je
compte sur vous, Monsieur le Ministre.

Mme la Présidente. - Nous allons interrompre nos
travaux comme c'est prévu, car il est midi et demi, pour
les  reprendre  à  14 heures,  comme  c'est  inscrit  sur  la
convocation.

En vous souhaitant un bon appétit.

- La séance est suspendue à 12 heures 30 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise à 14 heures 1 minute.

Mme la Présidente. - La séance est reprise.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES
(Suite)

QUESTION ORALE DE M. ANTOINE À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES

CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR
« L’AFFECTATION D’ESPACES À VOCATION

ÉCONOMIQUE DANS L’EST DU BRABANT
WALLON »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Antoine à M. Borsus, Ministre de
l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et
de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement du
territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres
de compétences, sur « l’affectation d’espaces à vocation
économique dans l’est du Brabant wallon ».

La parole est à M. Antoine pour poser sa question.

M. Antoine (cdH). - Monsieur le Ministre, ravi de
vous  retrouver  pour  prolonger  la  conversation  de  ce
matin  sur  le  schéma  du  développement  territorial.
Mme Schyns  a  insisté  sur  l'abondant  travail  qui  avait
conduit à son adoption sous votre présidence, c'est donc
dire  si  c'était  un  travail  de  qualité,  mais  je  voudrais
épingler le propos par un cas d'école.

J'ai  bien entendu ce matin certains membres de la
majorité  parler  du  stop  béton,  mais  je  dois  aussi  le
croiser avec un autre objectif – je sais qu'il vous tient à
cœur et à nous aussi – qui est l'augmentation de 5 % du
taux d'emploi.

À  vrai  dire,  sans  vouloir  vous  flatter,  vous  avez
quelque part les clés de la Wallonie puisque vous avez à
la  fois  l'innovation  et  l'alternance  en  matière  de
formation. Vous avez l'économie, mais aussi et surtout
l'aménagement  du  territoire.  Vous  êtes  donc  acteur  et
arbitre. C'est aux deux personnalités de votre fonction
que  je  m'adresse  aujourd'hui,  aux  deux  caractères,
puisque nous avons une situation un peu complexe dans
le Brabant wallon où nos parcs d'activités sont saturés. 

Je ne reviendrai  pas  sur  celui  de Perwez où vous
nous avez laissé un mémorial qui nous le rappellera très
longtemps. Jodoigne est saturé. Je lisais sur le site de
l'intercommunale  du Brabant  wallon que les  parcs  de

37 P.W. - C.R.I.C. N° 27 (2019-2020) – Mardi 12 novembre 2019



Jodoigne et  de Perwez étant  saturés, Hélécine devient
l'endroit  privilégié  pour  l'implantation  de  nouvelles
entreprises dans l'est du Brabant wallon. 

Nous avions à l'époque exploité, vous le savez, une
surface d'environ 5,9 hectares qui devait être consacrée
à une aire autoroutière, mais qui n'a jamais été réalisée.
Partant de là, nous avons projeté l'aménagement d'une
zone d'activité économique et mieux même, le plan des
zones  d'activités  économiques,  le  plan  prioritaire  de
2008 évoquait 82 hectares – 50 hectares sur Hélécine en
sus  de  la  fameuse  aire  de  service  et  32 hectares  à
Jodoigne. Celle de Hélécine, vous le savez, a fait l'objet
d'une  demande  de  révision  du  plan  de  secteur  par
l'intercommunale  et  ceci,  fin 2014.  Tout  cela nous dit
combien  le  temps  prend  du  temps :  en  2008,  la
décision ;  en 2014,  début  de  la  résolution du plan  de
secteur. Nous sommes maintenant en 2019. C'est donc
dire si la saturation que nous avions pointée en 2008 est
encore plus aiguë aujourd'hui, notamment à la lumière
des dernières décisions.

À  Jodoigne,  la  procédure  d'inscription  au  plan  de
secteur  n'a  pas  encore  débuté.  Elle  est  donc
virtuellement au point mort. Par contre, Hélécine est en
bonne  voie,  mais  nous  en  sommes  aujourd'hui  à  un
moment crucial, c'est-à-dire l'organisation de ce que l'on
appelait  précédemment  les  études  d'incidence  ou  le
rapport sur les incidences environnementales.

Je  voulais  voir  si  vous  étiez  prêt,  puisque  nous
sommes  manifestement  en  pénurie  et  que  le  Brabant
wallon est la terre où le taux d'emploi est le plus élevé
de Wallonie, il y a les plus belles perspectives. Inutile de
vous  dire  qu'Hélécine,  en  outre,  est  à  la  frontière
linguistique, donc nous avons la capacité aussi d'attirer
les  investisseurs  flamands  qui,  à  quelques  kilomètres
près, se retrouvent sur un axe porteur entre Tirlemont et
Bruxelles. C'est une très belle opportunité.

Ce ne sont pas des terrains extrêmement convoités
pour  d'autres  fonctionnalités,  mais  il  n'empêche  –  le
débat  que  nous avons eu ce matin l'a  rappelé  avec  ô
combien de pertinence – le Schéma de développement
territorial de Borsus I a été légèrement modifié puisque
le taux d'artificialisation que vous aviez imaginé pour
2030, vous l'avez finalement retenu pour 2025. Quand
on voit les délais d'aménagement d'une zone d'activité
économique, il faudra mettre les bouchées doubles pour
y arriver.

Ma question est donc très simple : dès lors que vous
ambitionnez, et nous le partageons, d'augmenter le taux
d'emploi, dès lors que le Brabant wallon est saturé en
termes  de  zones  d'activité  économique  et  que,  enfin,
60 % des spin-offs proviennent de l'UCL, c'est dire si
nous  avons  en  Wallonie  besoin  de  terrains.  Je  ne
conteste  pas  celles  et  ceux  qui  défendent  un
ralentissement, un frein, voire même une interdiction de
l'artificialisation,  mais  nous  savons  que  c'est  le

résidentiel qui prend la grande part, bien davantage que
l'accueil des entreprises.

Le  ministre  de  l’Économie  va-t-il  convaincre  son
collègue le ministre de l'Aménagement du territoire qu'il
faut  avancer  à  grands  pas  pour  que  le  Schéma  de
développement  territorial  arrêté  par  le  défunt
Gouvernement  que  vous  présidiez  trouve  une  réalité
dans le calendrier plus serré qu'il est aujourd'hui ?

Ce sont trois fonctions, un seul homme, et j'espère
une réponse positive.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  -  Monsieur  le  Député,  c'est  toujours  un
plaisir d'entendre votre exposé et la connaissance de la
matière qui est la vôtre.

Tout  d'abord  en  ce  qui  concerne  en  particulier  le
projet que vous évoquez en ce qui concerne la révision
du plan de secteur de Jodoigne relative à  l'inscription
d'une zone d'activité économique à Hélécine, celui-ci a
été  adopté  le  7 juillet 2016  et  suite  au  changement
législatif avec l'entrée en vigueur du CoDT, le contenu
définitif  du  rapport  sur  les  incidences
environnementales a été adopté le 8 février 2018.

Avant de se lancer dans la réalisation du rapport sur
les  incidences environnementales,  le  demandeur de  la
révision,  en  l'espèce  l'intercommunale  InBW  à  qui
incombe  la  réalisation  du  RIE,  doit,  conformément  à
l'article D.VIII.34,  notifier  au  Gouvernement  la
personne désignée parmi les personnes agréées en vertu
de l'article D.I.11 du CoDT.

Selon nos informations, l'intercommunale InBW est
toujours  dans sa procédure de marché public  visant  à
désigner  le  bureau  d'étude.  Nous  sommes  donc  en
attente de l'accomplissement de cette formalité, de cette
procédure de marché public.

En ce qui concerne votre question plus globale, je ne
vais pas rentrer dans l'exposé concernant le Schéma de
développement du territoire adopté le 16 mai 2019 par
le  Gouvernement  précédent  et  le  débat  quant  à  son
entrée en vigueur et quant au moment de son entrée en
vigueur  potentielle,  partielle ;  chaque  mot  de  cette
réponse étant évidemment important.

Vous avez bien noté l'indifférence entre les éléments
du  Schéma  de  développement  territorial  et  la
Déclaration  de  politique  régionale  qui,  notamment,  si
nous sommes d'accord sur l'échéance de 2050, acte une
échéance intermédiaire en 2025.
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Il ne m'a bien sûr pas échappé que l'ensemble des
fonctionnalités  du territoire doivent se conjuguer avec
cette approche générale et que le Brabant wallon a un
certain  nombre  de  besoins  en  termes  d'espace  et
d'espace  équipé  et  par  ailleurs  que  la  spécificité  du
Brabant  wallon,  sa  localisation,  sa  proximité  avec
Bruxelles,  avec  le  bassin  d'emploi  et  entrepreneurial
flamand,  le  lien  avec  l'université,  d'autres
caractéristiques  encore  font  que  ce  territoire  est
aujourd'hui un des territoires moteurs du développement
socio-économique wallon.

Il  appartiendra  –  indépendamment  du  dossier
spécifique  qui  nous  occupe  –  effectivement  au
Gouvernement, à l'ensemble de celles et ceux qui vont
soumettre les instruments qui ont été évoqués ce matin
au  Gouvernement,  de  bien  écrire  l'équilibre  entre  ces
différentes fonctionnalités et ces différentes attentes qui
sont – les unes et les autres – légitimement pertinentes.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Antoine.

M. Antoine (cdH).  -  J'avoue  que  j'ai  patiemment
attendu le midi en me disant que j'aurais une réponse un
peu  plus  formelle.  J'ai  compris  que  M. le Ministre  –
quelque part, je sais ce que c'est – botte en touche et me
dit : « Revenez plus tard, le temps que le Gouvernement
délibère ».

Simplement,  Monsieur  le  Ministre,  hâtez  votre
attention  sur  ces  éléments :  on  a  oublié  Perwez,  très
bien ; Wavre est menacée, nous le savons ; Tubize, votre
collègue M. Henry n'a pas l'air très emballé de financer
les  voies  de  liaison  pour  la  nouvelle  zone.  Cela  veut
donc dire qu'aujourd'hui, nous sommes pratiquement –
dans le Brabant wallon – à l'arrêt. Il ne reste plus que
Hélécine,  puisque  Jodoigne  n'a  même  pas  encore
démarré.

On a bien compris que du côté vert, on avait obtenu
l'un  ou  l'autre  trophée,  très  bien.  En votre  qualité  de
ministre  de  l’Économie,  surtout  s'il  y  a  une  telle
saturation, compte tenu des délais – parce que cela fait
quand  même  11 ans  d'attente  pour  Hélécine  –,  d'ici
2025, il ne nous reste déjà plus pratiquement que cinq
petites années pour le mettre en œuvre. 

J'aurais  espéré,  je  ne vous le  cache pas  – mais  je
comprends la difficulté de votre tâche, et manifestement
ici  l'acteur se fait  plus timide que l'arbitre  – un signe
plus positif pour l'InBW, et surtout pour l'accueil de nos
entreprises – à proximité de la Région flamande, c'était
faire coup double.

Vous me renvoyez à plus tard,  je  patienterai  donc
une fois de plus.

QUESTION ORALE DE MME MAUEL À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES

CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LES
MODIFICATIONS DE PLANS DE SECTEURS AU
SEIN DE L’ARRONDISSEMENT DE VERVIERS »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de Mme Mauel à M. Borsus, Ministre de
l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et
de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement du
territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres
de  compétences,  sur  « les  modifications  de  plans  de
secteurs au sein de l’arrondissement de Verviers ».

La parole est à Mme Mauel pour poser sa question.

Mme Mauel (MR). - Monsieur le Ministre, à partir
du premier  janvier 2020,  l’environnement  économique
et  territorial  de  l’arrondissement  de  Verviers  sera
chamboulé en raison du transfert de compétences de la
Région wallonne à la Communauté germanophone. 

L’aménagement  du  territoire  sera  dorénavant  une
compétence  de  la  Communauté  germanophone.  Au
niveau  de  l'accompagnement,  est-il  prévu  un
accompagnement  de la  Région wallonne auprès  de  la
Communauté  germanophone  en  ce  qui  concerne
l'évolution de cette législature ? Car je pense que nous
resterons  quand  même  quelque  part  liés :  des
modifications de plan de secteur seront exercées à partir
d'Eupen, et ceci aura des conséquences directes pour les
zonings  économiques.  Il  existe  des  zonings  qui  se
trouvent  à  cheval  sur  les  deux  entités  linguistiques,
comme  le  East  Belgium  Park,  qui  couvre  deux
communes  francophones  et  deux  communes
germanophones au sein d'un même zoning. 

Le  décret  transfert  prévoit  que  le  pourcentage
d'emprise au sol déterminera l'entité compétente. Cette
notion  d'emprise  devra-t-elle  faire  l'objet  d'une
définition  exacte  dans  le  cadre  de  l'accord  de
coopération ? Quelle  sera l’entité compétente pour les
zonings  qui  se  trouvent  à  cheval  sur  les  deux entités
linguistiques ?

Pour  revenir  aux  conséquences,  une  fois  la
compétence  transférée,  Ostbelgien  décidera  librement
des  facilités  d'accès  qu'elle  créera  au  niveau  de  ses
zonings.  Des  nouvelles  entreprises  pourraient  donc
plutôt avoir envie de s'installer du côté germanophone.
Ceci aurait des conséquences négatives pour les zonings
francophones, par exemple Les Plénesses.

Monsieur  le  Ministre,  considérez-vous  que  ce
transfert  permettra  un  redéploiement  territorial,
urbanistique  et  économique  des  deux  côtés  de
l’arrondissement ?
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Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  -  Madame  la  Députée,  le  transfert  de
l'exercice  de  la  compétence  de  l'aménagement  du
territoire a été décidé lors de la législature précédente.
Le 12 octobre 2017, le Gouvernement wallon a créé un
groupe de pilotage et désigné les membres wallons de
celui-ci.  Ce  groupe  de  pilotage  s'est  réuni  pour  la
première fois à Eupen le 23 novembre 2017 et a fixé, et
accompagné,  la  méthodologie  de  travail,  ainsi  que
l'agenda du transfert. 

Ce groupe de travail a présenté une proposition de
périmètre  de  transfert  des  compétences  concernées,
ainsi  que  des  aspects  budgétaires  au  Gouvernement
conjoint  du  12 juillet 2018.  Lors  de  cette  séance
commune, les Gouvernements wallon et germanophone
ont marqué leur accord sur le périmètre de transfert de
la compétence d’aménagement du territoire.

Lors de sa séance commune du 14 septembre 2018,
le  Gouvernement  conjoint  a  précisé  le  contour  du
transfert en termes de ressources humaines et aussi de
budget  et  a  approuvé,  en  première  lecture,  les  textes
réglementaires. Ils ont été transmis à l’Union des villes
et des communes de Wallonie, au pôle Aménagement du
territoire, ainsi qu’au pôle Environnement pour avis.

Le projet de décret de transfert, le projet d’accord de
coopération  et  le  projet  de  décret  d’assentiment  à
l'accord de coopération ont été approuvés, en deuxième
lecture,  en janvier 2019 et  transmis  au Conseil  d’État
dans la foulée, lequel a rendu son avis en mars 2019. 

Alors  que  le  projet  de  décret  de  transfert  a  été
approuvé,  en  troisième  et  dernière  lecture,  le
25 mars 2019  et,  ensuite,  adopté  par  le  Parlement  de
Wallonie  le  6 mai 2019,  la  procédure  d’adoption  de
l’accord  de  coopération  n’avait  pas  pu  être  achevée
avant la fin de la législature précédente.

Je  présenterai  donc  très  prochainement  au
Gouvernement  le  projet  d’accord  de  coopération  en
troisième  lecture,  afin  qu’il  puisse  être,  je  l’espère,
soumis à l’examen du Parlement avant la fin de cette
année 2019.

Cet  accord  considère  que  l’exercice  par  la
Communauté germanophone de certaines compétences
en matière d’aménagement du territoire sur le territoire
de  la  région  de  langue  allemande  rend  nécessaire  la
conclusion  d’accords  sur  certains  points,  notamment
afin de garantir la cohérence entre les différentes polices
administratives  et  de  contribuer  aussi  à  une  sécurité
juridique  pour  les  citoyens,  les  entreprises  et  les
administrations. 

En  conséquence,  il  importe  de  fixer  la  manière
d’identifier la législation applicable lorsqu’une demande
de  permis  ou  un  certificat  d’urbanisme  est  introduite
pour des actes et travaux relatifs à un bien immeuble qui
se  situe  à  cheval,  par  exemple,  sur  les  deux  régions
linguistiques, comme vous l’évoquiez.

Il faut aussi régler quels avis doivent être sollicités
de  part  et  d’autre,  lors  de  l’instruction  de  plans,  de
programmes ou de permis. 

Il  faut  aussi  préserver  la possibilité  de délivrer un
permis unique ou un permis intégré lorsque des actes et
travaux  nécessitent  la  délivrance  tant  d’un  permis
d’urbanisme  que  d’un  permis  d’environnement  et/ou
d’un permis d’implantation commerciale.

Il faut aussi établir un échange d’informations entre
les administrations. 

Il  faut  aussi  fixer  le  régime  transitoire  pour  les
dossiers  en  cours  le  1er janvier 2020,  c’est-à-dire  au
moment  de  l’entrée  en  vigueur  du  nouveau  cadre
décrétal.

L’identification de la législation applicable est régie
par les articles 3 et 4 de cet accord de coopération en
devenir. Je tiens ce projet de texte à votre disposition.

Le  transfert  de  compétences  tel  que  prévu  par  le
décret  du  6 mai 2019  relatif  à  l’exercice  par  la
Communauté  germanophone  des  compétences  de  la
Région  wallonne  en  matière  d’aménagement  du
territoire et de certaines matières connexes et ayant fait
l’objet  de  l’accord  de  coopération  précité  aura
certainement  comme  conséquence  une  stimulation  de
nouvelles  orientations,  tant  en  Communauté
germanophone  qu’en  Région  wallonne  ou  dans  les
territoires proches.

L’accord  de  coopération  prévoit  la  création  d’un
comité de suivi  chargé de l’évaluation de l’état  de la
coopération en général et de l’exécution des dispositions
de cet accord de coopération en particulier. Le comité de
suivi est composé de six membres désignés pour moitié
par  le  Gouvernement  wallon  et  pour  moitié,  très
logiquement, par le Gouvernement de la Communauté
germanophone.

Le cas échéant, en fonction de l’ordre du jour,  les
membres du comité de suivi peuvent être accompagnés
par des techniciens et par des experts.

Le Gouvernement wallon et le Gouvernement de la
Communauté  germanophone  s’engagent  à  s’informer
mutuellement  et  à  un  stade  suffisamment  utile,  donc
précoce,  à  propos  des  initiatives  législatives  ou
réglementaires en matière d’aménagement du territoire
et  d’urbanisme  ou  bien  encore  d’autres  matières
susceptibles  d’avoir  un  impact  sur  l’aménagement  du
territoire et l’urbanisme.
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Mme la Présidente. - La parole est à Mme Mauel.

Mme Mauel (MR). - Merci, Monsieur le Ministre,
d’avoir rappelé le calendrier qui est établi pour effectuer
ce transfert.

Je  pense  que  c’est  nécessaire  effectivement,  parce
que  cela  va  être  une  matière  qui  est  déjà  complexe
maintenant, mais encore plus pour les citoyens qui sont
actifs  dans  cette  zone,  sachant  que  des  règles  vont
changer. C’est surtout aussi pour les bureaux d’études
actifs dans cette zone, étant donné qu’ils ne seront pas
seulement  actifs  en  Communauté  germanophone,  ni
seulement  en  Région  wallonne,  mais  souvent  encore
confrontés  par  des  règles  allemandes  et  des  règles
éventuellement luxembourgeoises.

Les bureaux d’études, je pense que cela se situe dans
un pool et ils seront confrontés à des législations venant
des quatre coins. C’est important qu’il y ait un groupe
de travail qui suive tout cela et effectivement aussi pour
les entreprises qui sont installées là, afin que l'on ne crée
pas  une  sorte  de  concurrence  entre  la  Communauté
germanophone et la Région wallonne.

QUESTION ORALE DE M. ANTOINE À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES
CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LA

COMPÉTENCE MINISTÉRIELLE POUR LA
DÉLIVRANCE DES PERMIS UNIQUES »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Antoine à M. Borsus, Ministre de
l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et
de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement du
territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres
de compétences, sur « la compétence ministérielle pour
la délivrance des permis uniques ».

La parole est à M. Antoine pour poser sa question.

M. Antoine (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre,  je
voulais vous parler d’un anniversaire, puisqu’en 1999,
la Wallonie a pris une avance considérable en organisant
et  en  votant  le  11 mars  le  décret  qui  rapprochait  le
permis d’urbanisme et le permis unique, vous vous en
souviendrez, une œuvre commune de Guy Lutgen et de
Michel Lebrun.

Manifestement,  la  Région wallonne avait  pris,  par
cette  simplification  administrative,  une  avance
significative  par  rapport  aux  deux  autres  Régions,
puisqu’il n’y avait  plus qu’une seule procédure.  Nous
avons  ainsi  vécu  pendant  une  vingtaine  d’années,
jusqu’à ce qu’un nouveau gouvernement nous arrive et
étant  toute  l’arborescence  de  vos  très  nombreuses

compétences – tout à l’heure, j’indiquais combien vous
déteniez les clés de la Wallonie – j’imaginais que, par
un souci de simplification et d’efficacité, vous auriez la
compétence aussi du permis unique. Cela a toujours été
le  cas.  Au  fond,  l’aménagement  du  territoire  a
généralement pris le pas sur l’environnement.

Ma  question  est  très  simple.  Aujourd’hui,  en
parcourant l’arrêté de compétences, je n’ai pas retrouvé
d’attribution  nette,  évidente.  Qui  signe  les  permis
uniques ?

La question peut  paraître  subalterne,  puisqu’il  y  a
toute une série de compétences qui ont été partagées en
deux,  en  trois,  je  vous  en  laisse  la  responsabilité  et
j’imagine que vous en êtes un peu mari, mais comme
vous aviez déjà eu un appétit qui a suscité bon nombre
de réactions chez vos collègues, probablement qu’étant
rassasié, vous n’avez plus osé demandé encore quelque
chose de plus. Il y a des amis pour vous aider, j’en suis,
parce que nous savons que le permis unique représente
des  dossiers  complexes  qui  reposent  sur  deux
administrations,  avec  un  certain  nombre  d’avis
intermédiaires et qui, bien sûr, doivent obéir à des délais
de  rigueur.  Souvent,  pardonnez-moi  de  parler  d’une
expérience  déjà  plus  ancienne,  le  dossier  –  je  les  ai
connus  –  lorsqu’il  vous  arrive,  c’est  en  bout  de
procédure, parce qu’il a fallu bien sûr franchir tous les
méandres administratifs et les différents avis requis. Le
ministre  titulaire  a  très  peu  de  temps  pour  réagir.  Je
n’imagine pas un seul instant que ce gouvernement fera
autrement que les précédents, c’est-à-dire de les délivrer
dans les délais requis. Sauf qu’à ma connaissance, nous
avons aujourd’hui deux ministres dont les passés sont
très  différents,  dont  les  discours  récents  étaient
différents.  Vous  ne  m’en  voudrez  pas,  je  ne  vais  pas
revenir  sur  vos  nombreuses  déclarations,  vos
incantations  en  appelant  à  une  Wallonie  plus
dynamique, plus offensive sur le plan économique – je
pourrais tenir des heures et je n’aurais probablement pas
le talent ni l’emphase que vous aviez à l’époque –, et de
l’autre une ministre de l’Environnement qui a un tout
autre passé.

Comment le demandeur, l’entreprise qui attend son
sésame dans les délais requis, avec des administrations,
c’est bien normal, qui sont rigoureuses, voire tatillonnes
à certains moments...  Comment  l’entreprise concernée
ou le porteur de projet aura-t-il la certitude de voir son
dossier traité dans les délais avec de surcroît, oserais-je
dire,  une  pratique  administrative  unifiée ?  Au  fond,
chaque  ministre  qui  était  titulaire  des  permis  uniques
avait un peu sa conduite,  bien sûr dans le respect des
législations,  mais  progressivement,  on  savait  ce  qui
allait marcher ou ce qui allait poser problème.

Ici, en jouant stéréo, même avec la DAB, il n’y aura
peut-être pas des frottements, mais cela ne va pas être
simple.
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Ma  question  est  très  simple :  qui  est  titulaire
aujourd'hui du permis unique – ou dois-je l'appeler le
permis  duo,  nouvelle  formule ?  –,  alors  que  le
Gouvernement  affiche  des  ambitions  fortes  de
simplification administrative ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  -  Monsieur  le  Député,  vous  nous  avez
beaucoup parlé du passé des uns et des autres ; c'est le
présent et le futur qui nous occupent. J'y trouve un signe
peut-être  d'espace  de  dialogue  complémentaire,  de
travail,  peut-être,  à  certains  moments,  de
questionnement  administratif,  mais  je  vois  aussi  un
signe positif dans cette répartition partagée, en l'espèce,
de  la  décision  en  recours  en  permis  unique ;  puisque
c'est  finalement  ce  que  l'on  doit  faire :  concilier  un
certain  nombre  de  préoccupations  qui  sont
environnementales,  d'aménagement  du  territoire,  de
diverses natures. 

Toutes  ces  considérations  sont  importantes  à  mes
yeux  et  aux  yeux  de  ma  collègue,  elle  vous  le  dira
certainement.  Nous  sommes  les  uns  et  les  autres
préoccupés à la fois par le développement économique
et socio-économique de notre Région, mais aussi par le
strict respect des législations environnementales, par les
bons principes d'un aménagement du territoire moderne
et  respectueux et  un certain nombre de matières  dont
notre DPR est totalement imprégnée.

Même  si  cet  exercice  peut  paraître  a  priori,  in
abstracto,  un  peu  administrativement  complexe,  en
même  temps  voyons-y  un  espace  de  bien  dialoguer
ensemble sur un certain nombre de dossiers.

En  ce  qui  concerne,  par  ailleurs,  le  traitement
administratif  des  dossiers,  je  tiens  à  remercier  nos
administrations qui – la période de mise en œuvre de
tout ceci est encore une période restreinte en termes de
temps,  puisqu'il  n'y  a  que  quelques  semaines  que  le
Gouvernement  est  installé  –  ont  veillé,  en  ce  qui  me
concerne à propos des recours en matière d'urbanisme,
en ce qui nous concerne à propos des recours en matière
de permis unique, à nous mettre en situation de disposer
de l'ensemble des analyses,  des  avis,  des préparations
faits  par  les  administrations,  pour  nous  permettre  de
nous  plonger  en  profondeur  dans les  dossiers  lorsque
c'est  nécessaire  d'avoir  un  dialogue  à  propos  de  la
décision à prendre.

Du reste, les administrations, même si elles agissent
en  première  instance,  à  leur  niveau,  fonctionnaire
technique  et  fonctionnaire  délégué,  ont  elles-mêmes
articulé  ce  dialogue  entre  administrations  sœurs  et

administrations qui agissent dans le cadre de la mise en
œuvre des législations qui les concernent.

J'en profite aussi pour souhaiter un bon anniversaire
à  cette  législation.  C'est  toujours  une  avancée  d'avoir
une  seule  délivrance  pour  un  permis.  On  avait  cette
bizarrerie  incroyable  dans  le  passé,  avant  cette
législation, dont j'en félicite encore les auteurs, qui était
dexploiter,  comme  on  utilisait  le  vocable  à  l'époque,
quelque  chose  que  l'on  ne  pouvait  pas  construire  ou
construire  quelque  chose  que  l'on  ne  pouvait  pas
exploiter  si  les  deux  décisions  n'étaient  pas  des
décisions parallèles et similaires.

Ici,  ce  risque  n'existe  pas  puisque  la  décision,
comme  le  permis  éponyme,  est  unique :  positive,
négative, conditionnelle, mais elle est unique, donc on
ne revient pas, dans une espèce de retour sur le passé, à
la situation d'avant la législation du permis unique. On a
ici  une décision qui est  attribuée à deux autorités,  en
recours en tout cas.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Antoine.

M. Antoine (cdH). - Bel exercice du ministre ! Il me
fait  penser  au  gendre  élégant,  à  qui  l'on  demande :
« Aimez-vous votre belle-mère ? » et il répond : « Bien
sûr, elle est charmante, ma belle-mère, mais moins je la
vois et mieux je me porte ».

M. le Ministre  Borsus  nous  a,  avec  un  style
« empraliné », dit combien c'était fructueux, intéressant,
agréable,  nécessaire,  souhaitable  d'avoir  cette
concertation avec son estimée et pour le moment, bien-
aimée collègue. Nous le verrons à l'usage, Monsieur le
Ministre, mais vous ne m'en voudrez pas de vous dire
que c'est quand même un recul. Une signature pour un
permis unique, quel est le danger ? C'est très simple, si
vous n'êtes pas d'accord avec votre collègue, il y aura
une  décision  négative  ou  vous  laisserez  passer  les
délais. Ce sera cela la sanction.

Je trouve que l’absence de décision, quelle qu’elle
soit, est toujours préjudiciable, parce qu’elle n’emporte
pas la motivation qui doit alors inspirer le promoteur du
projet  à  s’adapter,  à  le  modifier  ou  à  s’y  conformer.
C’est  donc  un  bel  exercice.  Je  note  que  vous  aimez
votre belle-mère. Si j’ai l’occasion de la rencontrer, je
ne manquerai pas de le lui dire, mais vous ne m’avez
pas  totalement  convaincu  et  je  pense  qu’il  y  en  a
d’autres qui sourient en coin.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences. - Je ne m’attendais pas à voir ma belle-
mère  appelée  à  la  barre  cette  après-midi.  Je  lui
transmettrai.

(M. Fontaine,  Vice-président,  prend  place  au
fauteuil présidentiel)
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QUESTION ORALE DE MME CREMASCO À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES

CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LES
QUARTIERS NOUVEAUX »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de Mme Cremasco à M. Borsus, Ministre
de l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche
et  de l’Innovation,  du Numérique,  de l’Aménagement
du  territoire,  de  l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des
Centres de compétences, sur « les quartiers nouveaux ».

La  parole  est  à  Mme Cremasco  pour  poser  sa
question.

Mme Cremasco (Ecolo).  -  Monsieur  le  Ministre,
sous  le  Gouvernement  précédent  PS-cdH,  votre
prédécesseur,  un autre ministre  de l’Aménagement  du
territoire, M. Di Antonio, avait initié la mise en place de
quartiers  nouveaux.  Quatorze  communes  avaient  été
retenues.  Pour encourager  les  nouveaux habitants  à  y
aller  habiter,  M. Di  Antonio  avait  proposé  une
exonération du précompte immobilier pendant 5 ans –
mesure déjà à l’époque très contestée,  notamment par
les communes et donc l’Union des villes et communes
de Wallonie. 

Aujourd’hui,  on apprend que  vous n’activerez  pas
l’arrêté  d’exonération,  dont  le  coût  total  est  évalué  à
35 millions  d’euros  –  quand  même,  ce  n’est  pas  une
petite somme – car, je vous cite : « L’approche quartiers
nouveaux sera fondamentalement revue et ne sera pas
poursuivie comme telle. Nous avons une approche plus
vaste concernant l’aménagement du territoire ». Je tire
cette  citation  de  La  Dernière  Heure/Les  Sports du
30 octobre 2019. 

D’ailleurs, par rapport à cette approche plus vaste de
l’aménagement  du  territoire,  on  a  pu  en  débattre  ce
matin,  notamment  à  l’occasion de  mon interpellation.
J’imagine que vous pensez peut-être aux ZEC ou à un
autre  outil  comme celui-là  pour  remplacer  l’outil  des
quartiers nouveaux.

Monsieur  le  Ministre,  pouvez-vous  dès  lors  nous
dresser le bilan de cette expérience quartiers nouveaux
parce qu’au passage, on va quand même faire un petit
bilan  pour  voir  où  l'on  en  est  et  ce  qu'a  donné cette
expérience ?

Combien de ces  quartiers sont  aujourd’hui  mis  en
œuvre parmi les 14 quartiers qui étaient désignés ? 

Quel bilan politique tirez-vous de cette expérience ? 

Quels sont les points positifs et les points négatifs ? 

Enfin,  lorsque  vous  parlez  d’approche  différente,
plus  vaste  pour  l’aménagement  du  territoire,  doit-on
faire  le  lien  avec  votre communication sur  les  ZEC ?
Vingt  à  25 zones  d’enjeu  communal  viendraient-elles
remplacer les quartiers nouveaux ? Si oui, quels sont les
avantages de cette formule de planification urbanistique
par rapport à l’autre ?

Je vous remercie de votre grand intérêt pour le sujet
et  des  éléments  de  réponse  que  vous  voudrez  bien
m’apporter.

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  -  Madame  la  Députée,  le  programme
« Quartiers nouveaux » porté par mon prédécesseur au
départ  d’un appel à  projets en 2015 n’a pas porté  les
fruits escomptés.

Trois  dossiers  ne  font  plus  l’objet  d’un
accompagnement spécialisé depuis que le contrat avec
le  prestataire  n’a  pas  été  renouvelé  à  l’issue  de  la
première année.

En ce qui concerne les 11 autres dossiers — il y en
avait  14  au  total,  qui  concernaient  13 entités
communales,  puisqu’une  entité  communale  en
comportait deux, la plupart sont aujourd'hui considérés
comme  en  stand-by,  c'est-à-dire  que  les  villes,
communes  et  opérateurs  locaux  n'expriment  pas  de
demande  spécifique  d'accompagnement  des  structures
ou de la dynamique envisagée au niveau local. 

En  ce  qui  concerne  les  sites  faisant  l'objet  d'un
accompagnement,  on  constate  pour  la  plupart  qu'ils
sont,  eux  aussi,  en  stand-by  et  que  les  communes
n'expriment plus de demande précise au consortium. 

Jusqu'à  présent,  et  malgré  les  résultats  mitigés,  le
programme  « Quartiers  nouveaux »  a  coûté  plus  de
1 660 000 euros. 

À défaut d'une demande claire et précise exprimée
par les villes, communes et acteurs de terrain concernés,
j'estime qu'il  est sage de ne plus engager de dépenses
additionnelles  et  dès  lors  de  ne  plus  poursuivre  les
missions d'accompagnement ainsi qu'il l'est prévu dans
les cahiers des charges des marchés ayant conduit à la
désignation des consortiums. 

Je  souhaite  aussi  revenir  très  clairement  sur  la
question  de  l'exonération  fiscale,  en  lien  avec  les
compétences de mes collègues,  puisque cette question
n'est théoriquement pas à l'ordre du jour. 

En  effet,  pour  qu'une  exonération  se  justifie,  il
faudra en délimiter le périmètre au terme d'une analyse
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fondée  sur  des  critères  objectifs.  On  ne  peut
raisonnablement établir un régime fiscal différencié sur
la  base  de  périmètres  définis  à  la  suite  d'un  appel  à
projets. 

Je  rappelle  que  l'on  se  trouve  dans  des  matières
fiscales  qui  font  l'objet  d'un  contentieux  juridique
extrêmement  important  et  que  les  pouvoirs  locaux
aspireraient légitimement à ce que l'exonération fiscale
accordée  potentiellement  par  la  Région  wallonne,  en
application  du  décret,  soit  compensée  puisque  les
bénéficiaires,  pour  l'essentiel,  de  la  perception  du
précompte,  sont  les  pouvoirs  locaux,  communaux  et
provinciaux et que la Région n'est que bénéficiaire très
subsidiaire  de  la  perception  fiscale  à  travers  le
précompte immobilier. 

Dès lors, je suggère que l'on ne mette pas en œuvre
l'arrêté aujourd'hui manquant et que l'on revoie le décret
qui créait cette disposition. 

En ce qui concerne la politique d'encouragement à la
densification  dans  les  noyaux  urbains  ou  dans  les
noyaux  ruraux,  ou  l'encouragement  aux  éléments  de
centralité, s'il y a des marges budgétaires disponibles, je
suggère qu'elles soient affectées à cela. 

Par  ailleurs,  je  compte  m'appuyer,  comme  je  l'ai
évoqué ce matin, dans un premier temps sur les outils
existants  dans  le  CoDT,  notamment  sur  la  capacité
qu'ont  les  communes  d'adopter  des  schémas  de
développement  communal  pour  fixer  leurs  stratégies
spatiales et les zones d'enjeu communal, que vous avez
évoquées,  qui  ont  à  mes  yeux  le  mérite  d'être  aussi
multifonctionnelles  et  de  permettre  un  urbanisme  de
projet guidé par la carte d'affectation des sols, et cetera. 

Je  ne  vais  pas  redire  aujourd'hui  les  autres
instruments que je souhaite mettre en œuvre. 

Les  outils  d'aménagement  spatial  que  je  viens  de
citer ont aussi le mérite de disposer d'une base décrétale
solide,  à  savoir  le  CoDT,  et  de  s'inscrire  pleinement
dans  les  principes  d'initiative  et  d'autonomie
communales et dans le contexte d'un cadre défini par la
Région. 

Je souhaite, comme je l'ai évoqué par ailleurs, que la
Région  puisse  se  mobiliser  pour  encadrer  de  façon
structurée  et  pour  soutenir  les  pouvoirs  locaux  qui
s'engagent dans cette dynamique. 

Je souhaite être volontariste dans ce dossier et voir
aboutir les premières ZEC dans les meilleurs délais. 

Voilà  l'analyse  que  j'ai  pu  faire  des  quartiers
nouveaux.  Je  pense  l'avoir  fait  de  façon  totalement
objectivée. J'analyse ce dossier et je n'entre pas a priori
dans  un  avis  ni  positif,  ni  négatif,  ni  nuancé
positivement ni négativement. Je demande que tous les
éléments me soient exposés. Voilà l'état très concret de

ce  dossier  tel  que  j'ai  pu  l'observer,  d'où  la  fin  de
l'approche « Quartiers nouveaux ».

M. le Président. - La parole est à Mme Cremasco.

Mme Cremasco (Ecolo).  -  Merci,  Monsieur  le
Ministre, pour vos éléments d'appréciation. 

Un million six cents mille euros pour arriver à cela,
j'ai envie de dire : « Tout cela pour cela ».

En l'occurrence,  ma question  venait  aussi  appuyer
une analyse préalable avant de refaire, même si je pense
que ce n'est pas votre intention parce que je pense que la
procédure n'est pas la même, et puis elle est prévue par
le code dans le cadre des ZEC, et si j'ai bien entendu, la
cellule  d'appui,  ce  sera  aussi  via  l'administration,  qui
viendrait aider cet outil.

Mais  surtout,  par  pitié,  ne  reproduisons  pas  les
mêmes  erreurs,  avec  tout  ce  que cela a  pu engendrer
comme espoirs, mais surtout comme désespoirs, in fine.

Je vous remercie pour vos éléments de réponse.

(Mme Cremasco,  Présidente,  reprend  place  au
fauteuil présidentiel)

QUESTION ORALE DE M. CORNILLIE À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES
CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LE

PERMIS DE VÉGÉTALISATION AU SEIN DES
COMMUNES »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Cornillie à M. Borsus, Ministre de
l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et
de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement du
territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres
de  compétences,  sur  « le  permis  de  végétalisation  au
sein des communes ».

La parole est à M. Cornillie pour poser sa question.

M. Cornillie (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  il  est
inscrit dans la Déclaration de politique régionale que ce
Gouvernement soutiendra la végétalisation des villes et,
plus globalement, du territoire wallon. 

Pour aller dans ce sens, une initiative communale est
déjà,  depuis  quelques  années,  très  célèbre  dans  le
milieu : le permis de végétalisation. 

Si cette idée est excellente et contribue parfaitement
aux objectifs wallons de végétalisation, les permis ont
parfois  du  mal  à  se  mettre  en  route,  faute  de
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financement  ou  même  parfois  d’accord  au  sein  des
conseils communaux. 

Votre  prédécesseur,  interrogé  à  ce  sujet  lors  de  la
précédente législature, précisait que toutes les initiatives
citoyennes de la sorte étaient toujours un plus pour la
société et la Wallonie. 

Il  avait  également  assuré  avoir  commandé  une
cartographie  des  espaces  verts  wallons  par
l'intermédiaire de son administration afin d’harmoniser
les outils et de coordonner une politique d’espaces verts
à l’échelle régionale.

Cette cartographie est-elle prête et  disponible pour
les différents niveaux de pouvoir ? 

Au surplus,  pour  les  initiatives  qui  seraient  prises
par les citoyens, existe-t-il un cadre législatif autorisant
les  initiatives  de  végétalisation  sur  les  terrains
appartenant à la Région ou plus largement aux autorités
publiques ?

Et  comment  la  Région  pourrait-elle  venir  en  aide
aux  communes  qui  veulent  mettre  en  place  ce  genre
d'initiative  de  manière  structurelle  sans  qu'il  puisse  y
avoir, par exemple, d'appréciation strictement locale ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  -  Monsieur  le  Député,  la  matière
« espaces verts et accompagnement des communes dans
la gestion des espaces verts » relève aussi, comme vous
le savez, de la compétence de ma consœur, la ministre
Tellier, s'agissant de la gestion des espaces verts et de la
nature.

Je  peux  néanmoins  vous  fournir  les  informations
suivantes.

Le projet de cartographie issu du modèle interactif a
été initié en 2015 par une étude de faisabilité, mais est
un  travail  de  longue  haleine,  voire  de  très  longue
haleine.

La  nécessité  de  développer  un  logiciel  de
cartographie  interactive,  WebGIS,  retarde
malheureusement sa mise en œuvre.

Les  différentes  étapes  internes  ont  été  franchies.
Beaucoup de travail a été réalisé.

Actuellement, le SPW en est à la définition du cahier
des exigences qui servira par la suite à l'élaboration du
cahier des charges pour l'appel à prestataires.

Lorsque  le  marché  sera  réalisé,  il  faudra  encore
attendre  l'élaboration  du  logiciel  de  cartographie
interactive.  Il  s'agira  ensuite  de  mettre  en  œuvre
l'encodage des différents espaces verts avec l'aide des
villes et communes et du Service public de Wallonie.

Il y a donc encore du chemin. Le travail a été fait,
mais  il  reste  de  la  route  à  parcourir,  comme  vous
l'observez.

Il n'existe, à ce stade, aucun cadre législatif et, à ma
connaissance, aucun cadre administratif ni d'outil pour
la  végétalisation  sur  des  terrains  appartenant  à  la
Région.

Je dois toutefois vous indiquer que, jusqu'il y a peu,
il  n'y  avait  pas  non  plus  de  cadastre  immobilier  des
propriétés  régionales.  Nous  avons  donc,  avec  le
précédent Gouvernement, établi un cadastre immobilier.
On doit encore, par rapport à ce cadastre immobilier des
propriétés régionales ou des  propriétés des  entités  qui
dépendent  de  la  Région,  lui  donner  également  un
caractère dynamique. 

Vous  ne  serez  donc  pas  surpris  de  voir  que  nous
n'avions pas non plus un cadre, un outil qui recensait,
par  exemple,  la  végétalisation  sur  des  terrains
appartenant à la Région.

Par  ailleurs,  la  Région  soutient  déjà  un  certain
nombre  de  communes,  qui  sont,  pour  la  plupart,  en
PCDN pour la réalisation de permis de végétaliser.

Trois  communes  ont  demandé  une  subvention
permis  de  végétaliser  en  2019,  m'indique-t-on,  et  ce
dans  le  cadre  de  l'appel  à  projets  PCDN.  Il  s'agit
d’Écaussinnes,  d'Ottignies  et  de  Quiévrain.  Pour  à  la
fois, les opérations pour Écaussinnes adoptent un point
vert,  Ottignies  adopte  un  espace  vert  et  Quiévrain,
permis de végétaliser. Tandis que cinq autres communes
engagées  dans  la  démarche,  je  cite,  « Incroyables
Comestibles »  qui  peut  être  assimilé  à  un  permis  de
végétaliser, ont fait une demande de subvention dans le
cadre  de  l'appel  à  projets  PCDN  en  2019.  Ces
communes sont Braine-le-Château, Chièvres, Nassogne,
Rebecq et Saint-Ghislain un peu plus loin. Voilà ce que
je peux vous en dire. C'est une démarche qui me paraît
intéressante. Je la soutiens au niveau du SPW. Si vous
voulez d'autres précisions, nul doute que Céline Tellier
sera elle-même également à votre disposition.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Cornillie.

M. Cornillie (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  je  ne
manquerai  pas  de  me  tourner  vers  Mme la Ministre
Tellier pour d'autres informations. 

Cette  absence  de  cadre  législatif  et  administratif,
nous devrions quand même penser à la régler parce que
les initiatives citoyennes se multiplient un peu partout
dans  les  communes et  parfois  font  face  à un pouvoir
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politique peu attentif ou pas très ouvert et il faudrait leur
faciliter la vie. 

Le cas  échéant,  au contraire,  vous les avez citées,
ces  communes,  certaines  d'entre elles sont  pionnières,
mais  elles  sont  relativement  rares  à  l'échelle  de  la
Wallonie  pour  le  moment.  Il  faut  encourager  le
phénomène,  d'autant  que  de  nouvelles  initiatives  de
végétalisation  des  villes  apparaissent.  On  parle
maintenant de forêts urbaines dans certaines villes. Cela
va  amener  de  nouvelles  questions  et  de  nouvelles
réponses  à  apporter  ou  même carrément,  c'est  le  cas
dans  une  commune  du  Hainaut,  on  achète
collectivement par citoyen, ensemble avec des citoyens,
des morceaux de forêt pour la préserver. Je trouve cela
très  heureux,  mais  vraisemblablement  que  cela
demandera aussi alors peut-être un encadrement. 

QUESTION ORALE DE M. CORNILLIE À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES
CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LA

VALORISATION DES FRICHES FLUVIALES »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Cornillie à M. Borsus, Ministre de
l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et
de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement du
territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres
de  compétences,  sur  « la  valorisation  des  friches
fluviales ».

La parole est à M. Cornillie pour poser sa question.

M. Cornillie (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  on  a
déjà beaucoup parlé des revalorisations des ressources
foncières de la Wallonie, mais un article avait attiré mon
attention  récemment.  Il  s'agissait  de  friches  qui  sont
effectivement  nombreuses  en  Wallonie,  mais  plus
particulièrement des friches fluviales avec les avantages
qu'elles  représentent  et  qui  suscitent  un  intérêt
grandissant. On l'a dit, l'urbanisation est limitée, en tout
cas  que  l'on  souhaite  limiter.  L'explosion
démographique,  en  tout  cas  l'augmentation
démographique,  demande  de  nouveaux  logements,  ce
besoin  parallèle  de  logement  à  mettre  sur  le  marché.
Souvent, semble-t-il, on a parfois tendance à affecter ces
friches  fluviales  à  des  projets  de logement,  parfois  la
seule  fonction  de  logement,  au  détriment  d'autres
fonctions.  Cela  pourrait  être  le  développement
économique, au détriment de certaines considérations de
mobilité. Il y a même des secteurs qui regrettent que ces
espaces  ne soient  pas  précisément  utilisés  sur  le  plan
strictement  économique  vu  l'intérêt  qu'ils  peuvent
représenter. 

Parallèlement  à  cela,  on  apprend  qu'un  projet
Interreg, dénommé BLUE – cela doit être certainement
un  excellent  projet  pour  porter  un  tel  nom  –  vise  à
échanger  les  connaissances  relatives  en  matière  de
friches fluviales à travers des journées rassemblant les
chercheurs en termes multidisciplinaires, les étudiants,
les  collectivités  locales,  les  gestionnaires,  les
enseignants dans des matières autour de ce sujet. 

Monsieur le Ministre a-t-il connaissance de ce projet
et  quelle  analyse  en  fait-il ?  Quel  intérêt  y  voit-il ?
Comment  la  Wallonie  prend-elle  part  à  ce  projet
directement  ou  indirectement ?  Quelles  ressources  la
Wallonie  met-elle  dans  ce projet  BLUE ?  Quelle  sera
l'implication  citoyenne  dans  la  réflexion  et  comment
cette contribution sera-t-elle intégrée dans le devenir de
ces zones en Wallonie ? Quand ce projet va-t-il aboutir
et  peut-on  espérer  de  celui-ci  qu'il  contribuera  à
optimiser l'utilisation des ressources que sont ces friches
fluviales et la valorisation de celles-ci ? 

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  -  Monsieur  le  Député,  comme  vous  le
précisez,  le  projet  BLUE  –  à  mon  avis,  l'origine
étymologique  doit  référer  à  d'autres  éléments  des
considérations – qui en est actuellement à une phase de
démarrage  est  essentiellement  porté  par  le  monde
universitaire  et  le  monde  de  la  recherche  en  matière
d’urbanisme et d’aménagement du territoire.

Sa  visée  et  ses  objectifs  sont  prioritairement  à
vocation  pédagogique  et  cherchent  à  développer  une
vision  pluridisciplinaire  chez  les  étudiants  ces
différentes disciplines en leur permettant d’entendre, de
rencontrer des spécialistes thématiques et en les faisant
réfléchir et travailler sur des cas concrets.

L’objectif  est  particulièrement  d’outiller,  de
documenter,  de  former  nos  futurs  urbanistes  et
aménageurs  à  une  approche,  une  pensée  complexe
concernant  ces  dossiers  qui  sont  eux-mêmes  des
dossiers  d’une grande difficulté,  de pouvoir,  à  travers
cette formation, le fait de mettre à disposition ces outils
pour  ces  futurs  responsables  dans  ces  matières
urbanistiques et d’aménagement du territoire, les aider
aussi  à  penser  dans  un  contexte  et  de  façon  très
concrète.

Le  sujet  traité,  celui  des  friches  économiques,
industrielles ou non, à l’exclusion du logement le long
des voies navigables, présente un intérêt de très longue
date  pour  la  Wallonie.  Le  Gouvernement  y  est
évidemment  très  attentif  et  votre  serviteur  l’est  tout
autant. 
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La  dernière  DPR  évoque  directement  l’intérêt
majeur  que  présentent  notamment  les  grands  terrains,
ceux qui sont localisés à proximité de différents réseaux
structurants, de voies d’eau, et cetera.

Le Service public de Wallonie Territoire possède un
inventaire  des  sites  à  réaménager  disponibles  et
téléchargeables en ligne qui recense notamment les SAR
le long des voies d’eau. La SPAQuE, bras armé de la
Wallonie dans la dépollution de friches, dispose d’une
mission à l’égard de friches polluées. Par ailleurs, ces
deux  acteurs  disposent  de  moyens  budgétaires  à  y
consacrer.  Le  travail  de  priorisation  des  interventions
des  réhabilitations  est  essentiel  et  l’on  peut  souligner
l’intérêt économique et sociétal  majeur que présentent
les grandes friches connectées ou fluviales. Je suis allé
en visiter l’une ou l’autre.

Dans  le  cadre  du  projet,  outre  les  centres  de
recherche  et  universités  wallonnes,  il  faut  souligner
qu’une  première  semaine  d’ateliers  a  été  organisée  à
La Louvière entre le 4 et  le 8 novembre dernier,  c’est
tout  récent.  Cette  semaine  réunissait  certains  acteurs
wallons thématiques afin de partager leur expérience et
leur  expertise  dans  ce  domaine.  Ce  projet,  devant
continuer  à  se  développer  au  cours  de  l’année 2020,
donnera lieu à de nouveaux échanges qui pourront aller
jusqu’à  des  collaborations  autour  d’outils  si  les
institutions wallonnes ne sont pas à ce stade partenaires
directs du projet, le SPW Mobilité et Infrastructures a
néanmoins participé, en présentant un exposé à une des
journées.

Notons  également  que,  dans  les  organismes
partenaires  se  trouve  l’IDEA,  l’Intercommunale  de
développement  économique,  ainsi  que  la  Ville  de
La Louvière.  Il  appartient  aux  porteurs  de  projets
d’exprimer  à  cet  égard,  mais  notons  déjà  que  les
associations citoyennes sont conviées  aux événements
du projet.

Il  est  pour  le  moment  un  peu  prématuré  de
l’intégration des conclusions de ce dossier puisqu’il est
toujours en cours, mais notons qu’il suscite un intérêt,
qu’il permet aux acteurs du territoire wallon d’échanger
autour de cette thématique ô combien importante et de
le faire dans un cadre nouveau et  aussi en interaction
avec  leurs  homologues  des  Hauts  de  France  et  de
Bruxelles.  Le  projet  peut  également  aboutir  à
l’élaboration de certains outils. Tous ces éléments sont
potentiellement générateurs de plus-values, d’émulation,
d’évolution des habitudes, des regards, des méthodes et
sont donc positifs a priori.

Je ne peux donc que me réjouir de l’existence d’un
tel projet, d’autant que – vous le savez, je l’ai évoqué ce
matin – mon objectif est, à travers de nouveaux modes,
de  nouvelles  approches,  de  mobiliser  beaucoup  plus
rapidement  le  retour  à  une  affectation  des  sols,  des
espaces  et  des  territoires  concernés,  d’un  maximum
d’hectares de ces friches. 

Eu égard à la difficulté de ce dossier et au rythme
actuellement constaté au cours de ces dernières années,
si  nous voulons durablement et  durablement donner à
ces  espaces  une nouvelle  affectation  et  à  travers  cela
permettra  la  création  d’activités,  d’emploi,  et  aussi
travailler significativement à l’image de la Wallonie et
des bassins concernés, il faut que nous puissions avoir
une  approche  méthodologique  renouvelée  pour  nous
permettre d’atteindre ou de tutoyer cette ambition.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Cornillie.

M. Cornillie (MR). - Merci, Monsieur le Ministre,
de ces éléments de réponse. Il est heureux de constater
cette  volonté  ouverte  et  multidisciplinaire  de  se
consacrer,  de  se  concentrer  un  peu  sur  les  friches
fluviales qu’on oublie parfois, très souvent, parce qu’en
plus  on  n’a  pas  forcément  tendance  à  raisonner
systématiquement automatiquement en termes de voies
d’eau. 

Parfois, ce genre d’approche différenciée permet de
regarder différemment le territoire et de voir comment
on peut en utiliser pleinement le potentiel. Je comprends
aussi,  vu  l’état  d’avancement  du  projet,  qu’il  faut
attendre  quelque  peu  pour  en  tirer  les  conclusions  et
voir si ces bonnes pratiques ou ces conclusions peuvent
être copiées-collées par ailleurs.

En tout  état  de  cause,  ce  serait  probablement  une
excellente contribution à la lutte contre l’artificialisation
des sols, comme vous l’avez utilisé, et une contribution
à la densification des sols déjà occupés.

QUESTION ORALE DE M. LENZINI À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES

CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR
« L’EXTENSION DU ZONING INDUSTRIEL DES

HAUTS-SARTS »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Lenzini à M. Borsus, Ministre de
l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et
de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement du
territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres
de compétences, sur « l’extension du zoning industriel
des Hauts-Sarts ».

La parole est à M. Lenzini pour poser sa question.

M. Lenzini (PS). - Monsieur le Ministre, le zoning
industriel des Hauts-Sarts, sur la Commune de Herstal,
est  un  des  plus  anciens  et  des  plus  grands  parcs
d’activités économiques de Wallonie.
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Idéalement  situé,  il  est  selon  la  SPI,  arrivé  à
saturation depuis un certain temps et un agrandissement
de ce zoning était envisagé. Des avis divergents – c’est
le moins qu’on puisse dire – sur le bien-fondé de cette
extension,  émanent  des  communes  concernées,  des
opérateurs  publics,  des  agriculteurs  et  des  comités  de
riverains. Un phasage était prévu pour la mise en œuvre
de cet important projet, tant du point de vue économique
que sur l’aspect aménagement du territoire.

Ce projet est-il toujours d’actualité ?

Merci, Monsieur le Ministre, de bien vouloir faire le
point  sur  cette  extension  potentielle  du  zoning  des
Hauts-Sarts en région liégeoise.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences. - Monsieur le Député, le plan de secteur
de  Liège  a  été  définitivement  révisé  par  l’arrêté  du
Gouvernement  wallon  du  6 mai 2010,  en  vue  de
l’inscription d’une zone d’activité économique mixte et
d’une  zone  d’activité  économique  industrielle  sur  le
territoire  de  la  Commune  d’Oupeye,  Vivegnis  et
Hermée, en extension de la zone d’activité économique
industrielle  des  Hauts-Sarts  et  de  l’inscription  d’une
zone d’espace vert.

Le  10 novembre 2015,  la  SPI  a  introduit  une
demande  de  permis  d’urbanisme  ayant  pour  objet
l’équipement  de  l’extension  du  parc  d’activité
économique des Hauts-Sarts en zone 4. Le fonctionnaire
délégué  a  délivré  le  permis  d’urbanisme  en  date  du
20 janvier 2017. Suite aux deux recours  en annulation
au Conseil d’État, le fonctionnaire délégué a procédé au
retrait de sa décision du 20 janvier 2017 et a à nouveau
octroyé  le  permis  d’urbanisme  en  date  du
25 octobre 2017, en excluant du permis les interventions
sur le terrain privé de la société Okay. Ce dernier permis
a  également  fait  l’objet  d’un  recours  en  annulation
auprès  du  Conseil  d’État.  Le  recours  est  toujours
pendant à ce jour.

Par ailleurs,  l’intercommunale n’a pas introduit  de
dossier en ce qui concerne la zone dénommée Herstal-
Juprelle, extension Hauts-Sarts procédure 42bis, reprise
au plan prioritaire ZAEbis.

Voici donc l’état précis du dossier tel qu’il est porté
à ma connaissance.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Lenzini.

M. Lenzini (PS).  -  Merci,  Monsieur  le  Ministre,
pour ces informations. 

C’est  un  dossier  extrêmement  important.  Je
continuerai à suivre cela d’assez prêt et de voir ce que
va devenir cette extension.

QUESTION ORALE DE M. FONTAINE À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES

CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR
« L’UTILISATION DE CHÈQUES-REPAS DANS

LES FERMES »

QUESTION ORALE DE MME SCHYNS À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES

CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR
« L’ARRIVÉE DES CHÈQUES-REPAS ET DES

ÉCOCHÈQUES DANS LES FERMES »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  les
questions orales à M. Borsus, Ministre de l’Économie,
du  Commerce  extérieur,  de  la  Recherche  et  de
l’Innovation,  du  Numérique,  de  l’Aménagement  du
territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres
de compétences de :

- M. Fontaine,  sur « l’utilisation de chèques-repas
dans les fermes » ;

- Mme Schyns, sur « l’arrivée des chèques-repas et
des écochèques dans les fermes ».

La parole est à M. Fontaine pour poser sa question.

M. Fontaine (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,  d’ici
quelques semaines, il devrait être possible de payer ses
achats à la ferme avec des chèques-repas.

En 2018, plus de 2,5 milliards d’euros ont été émis
en  chèques-repas  et  256 millions  en  écochèques.  Or,
faute d’accord,  ces  moyens de paiement ne pouvaient
être utilisés directement dans les fermes.

Lors de la dernière édition de la foire de Libramont,
la FWA s’était engagée à rectifier cette situation. Ce sera
chose faite  grâce à un partenariat  avec les firmes qui
gèrent les chèques-repas et les écochèques.

Comment  la  Wallonie  a-t-elle  soutenu  cette
démarche ? En sommes-nous partenaires ? Par rapport
aux autres  secteurs  qui utilisent  ce type de moyen de
paiement, le tarif payé par les agriculteurs vous semble-
t-il correct ?

La  prochaine  étape,  c’est  que  les  écochèques
puissent servir de paiement pour tous les logements à la
ferme, comme c’est déjà le cas pour ceux qui disposent
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de l’écolabel  « Clé verte ».  Pour ce faire,  la  FWA va
devoir  négocier  avec  le  Conseil  national  du  travail.
Comment  entendez-vous  soutenir  et  appuyer  cette
démarche ?

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Schyns
pour poser sa question.

Mme Schyns (cdH). - Monsieur le Ministre, c'est le
même sujet, mais nous n'avons pas tout à fait les mêmes
questions, c'est donc d'autant plus intéressant. 

C'est  vrai  que,  mon collègue l'a  dit,  c'est  possible
aujourd'hui  pour  les  exploitations  agricoles  qui
proposent de la vente directe de proposer à leurs clients
de  régler  leurs  achats  au  moyen de  chèques-repas  ou
d'écochèques. Je tiens à saluer l'initiative parce que c'est
une nouvelle facilité d'accès à la vente directe dans les
exploitations et c'est donc un argument supplémentaire
pour inciter les citoyens/consommateurs à se fournir en
circuit direct. 

Cette  nouvelle  facilité  va-t-elle  faire  l'objet  d’une
campagne  d’information,  par  exemple  de  l’APAQ-W,
pour le grand public ?

Avez-vous dans vos cartons d'autres initiatives de ce
type afin de développer la vente directe ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences. - Madame et Monsieur les députés, nous
ne pouvons effectivement que nous réjouir de ce que de
tels viviers de soutien à la consommation en fermes, de
proximité,  soutien  à  l'économie  wallonne,  puissent
désormais  bénéficier  au  monde agricole  et  à  la  vente
directe, à la vente de proximité. 

Comme  vous  le  savez,  ces  mécanismes  relèvent
d'abord d'un processus qui s'inscrit dans le cadre de la
législation fédérale et de relations collectives de travail
au niveau fédéral. 

La campagne « Sors tes chèques en ferme » est une
initiative, à ma connaissance, de la Fédération wallonne
de  l'agriculture  réalisée  en  partenariat  avec  les  trois
sociétés  émettrices  d'écochèques  et  de  chèques-repas,
qui sont Sodexo, Edenred et Monizze ainsi que Crelan. 

Il  n'y  a  pas  eu,  à ma connaissance,  de soutien du
Service public de Wallonie ou d'un autre acteur public. 

Il n'empêche que je salue, je soutiens, et je profite du
caractère  public  de  cette  commission  pour  plaider
l'utilisation massive de cette nouvelle possibilité. 

En ce qui concerne, vos questions, Madame Schyns,
il  me  semble  en  effet  que  cet  élément-là  est  un
argument, un outil intéressant en faveur des commerces
à la ferme. À l'inverse, le fait de ne pas l'utiliser était un
handicap dans le passé. 

Le fait d’utiliser ces chèques là où ils n'étaient pas
utilisables auparavant est en plus un facteur de fluidité
dans le cadre du déploiement des actions de vente à la
ferme  qui  connaissent,  vous  le  savez,  un  succès
grandissant,  à  la  fois  au  sein  des  exploitations,  mais
aussi auprès des consommateurs. 

Je  souhaite  que  l'APAQ-W  puisse  communiquer
efficacement sur cette faculté de manière à informer les
consommateurs de ce nouveau dispositif et aussi à les
inciter à privilégier les achats locaux. 

L'Agence  me  communiquera  un  plan  de
communication à ce sujet spécifique dans les meilleurs
délais puisque vous savez que l'Agence déploie déjà un
grand nombre  d'actions pour faire  la  promotion de  la
consommation de proximité de nos produits agricoles.
J'ai eu l'occasion d'ailleurs de visiter plusieurs de leurs
actions au cours de ces dernières semaines. 

Je souhaite du reste que l'Agence puisse continuer à
encourager la consommation de produits locaux via la
vente  directe,  tant  au  travers  de  campagnes  d'images
qu'au  travers  du  soutien  aux  producteurs  sur  les
événements  be  to  see sans  oublier  les  campagnes
« Fromages de chez nous », les concours et les actions
publicitaires à grande ampleur. 

Enfin, Mme Schyns aura certainement noté que les
circuits courts et la vente directe occupent une place de
choix dans la Déclaration de politique régionale. Il va de
soi que je reste ouvert à toute initiative complémentaire
pouvant être associée aux outils actuels. 

J'ai eu l'occasion d'avoir une réunion de travail et un
certain  nombre  de  demandes  d'évaluation  des  actions
aujourd'hui menées, que j’ai formulées, notamment dans
nos rencontres avec l’APAQ-W.

Pour vous répondre, Monsieur le Député, j’aimerais
aussi insister sur le fait que cette mesure est du ressort
fédéral, mais que la Fédération wallonne de l’agriculture
a, m’a-t-on dit, joué un rôle majeur dans cette évolution.

Il  reste  un  problème  à  ne  pas  négliger.  C’est  le
problème du coût du terminal de paiement électronique
qui,  suivant  les  dispositifs,  les  options  choisies,  peut
atteindre 40 euros par mois et qui peut encore être un
frein pour certains agriculteurs.

Pour  être  complet,  j’aimerais  encore  souligner
l’essentiel,  à  savoir  les  perspectives  de  croissance  du
chiffre d’affaires des agriculteurs grâce à cette nouvelle
possibilité, lorsque l’on sait que 70 000 employeurs, me
dit-on, octroient des chèques-repas à leurs employés et
80 000 employeurs des écochèques.
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Le potentiel  en  faveur  de  l’économie  agricole  est
évidemment important, avec des sommes qui au total –
l’ensemble de ces chèques-repas et de ces écochèques –
représentent  respectivement  2,6 milliards  et
256 millions émis sous cette forme, raison pour laquelle
encore une fois le fait de bénéficier d’une partie de ces
sommes est une clé absolument intéressante.

De clé, il en est également question à travers le label
« Clé verte ». Vous trouverez plus d’informations sur le
site  www.cleverte.be.  Ce  label  a  précisément  pour
vocation de distinguer les hébergements, les fermes qui
tentent de réduire leur impact sur l’environnement via
une  série  de  critères  à  satisfaire  et  un  système  de
contrôle  indépendant.  À  ce  jour,  69 hébergements,
toutes dénominations confondues, ont été labellisés.  Il
n’existe pas d’autres systèmes permettant de valider les
démarches  environnementales  d’hébergement  à  la
ferme.  C’est  pourquoi  il  serait  probablement  utile
d’encourager les hébergements à la ferme à obtenir ce
label « Clé verte ».

Par  ailleurs,  j’entends  que  vous  plaidez  pour
l’élargissement  de  l’utilisation  desdits  chèques  –
écochèques vraisemblablement  – pour l’occupation de
l’hébergement à la ferme. Peut-être qu’en faisant le lien
avec  ces  labellisations,  ces  démarches
environnementales, on pourrait créer un nouvel espace.

Je vais demander que tout ceci soit mis à l’étude, et
ce, grâce à vos doubles questions, Madame la Députée,
Monsieur le Député.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Fontaine.

M. Fontaine (PS).  -  Merci,  Monsieur  le  Ministre,
pour l’ensemble des réponses apportées. 

J’ai eu peur à un moment donné que vous n’oubliiez
le  logement  à  la  ferme,  mais  vous  l’avez  fait  in
extremis. Je vous en remercie.

Maintenant, je me posais la question – je sais que
l’on ne peut pas reposer de question, mais dans votre
réflexion, cela va peut-être vous aider aussi – de vous
mettre en contact avec votre collègue qui a le tourisme
dans ses attributions pour voir, par le biais du CGT, s’il
n’y a pas moyen de trouver des solutions pour élargir
cette  utilisation  de  chèques  dans  des  logements  qui
n’auraient malheureusement pas l’écolabel, la Clé verte,
qui auraient peut-être un autre label.

Je vous remercie.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Schyns.

Mme Schyns (cdH). - Je remercie le ministre pour
sa réponse.

On  se  réjouit  d’entendre,  de  voir  et  de  lire  la
campagne de communication qui sera mise en place par
l’APAQ-W.

C’est  vrai :  excellente  réflexion.  Le  CGT  a  sans
doute un rôle à  jouer  par  rapport  à  la  reconnaissance
d’une manière ou d’une autre, que cela soit par un label
ou autre chose, la reconnaissance ou le cadastre même
de  ces  hébergements  qui  pourraient  répondre  à  ces
questions  et  donc  qui  pourraient  être  payés  avec  ces
écochèques.

QUESTION ORALE DE MME GALANT À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES
CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LE

PROJET DE SUCRERIE À SENEFFE »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de Mme Galant à M. Borsus, Ministre de
l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et
de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement du
territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres
de compétences, sur « le projet de sucrerie à Seneffe ».

La parole est à Mme Galant pour poser sa question.

Mme Galant (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  ma
question  a  évolué  vu  que  de nouveaux éléments  sont
arrivés depuis le dépôt de la question.

Le coût de l’investissement représente plus ou moins
327 millions d’euros et pour avoir les fonds nécessaires,
la  Coopérative  a  lancé  une  souscription  d’actions  de
coopérateurs  pour  un  montant  total  de  60 millions
d’euros.

Apparemment,  les  fonds  ont  été  réunis  ou  quasi
réunis.

Il  y  a  également  60 millions  d’euros
d’investissements  publics.  La  SRIW,  la  Société
régionale d’investissement de Wallonie, la SOGEPA, les
SFPI et j’en passe.

Le permis aurait déjà été accordé. Elle utiliserait une
énergie moins polluante, à savoir le gaz.

Il y a également la création d’emplois à la clé : une
centaine  d’emplois  directs  et  plus  ou  moins
300 indirects. Il y aurait 1 400 agriculteurs qui feraient
partie  de  la  Coopérative  des  betteraviers
transformateurs.

Tout n’est pas encore gagné vu que maintenant ils
doivent se retourner vers les banques pour avoir le solde
pour financer le projet. Quelles sont les dernières étapes,
mis à part les banques, pour que ce projet aboutisse ?
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Quel est le point de vue du Gouvernement wallon
sur  ce  projet,  et  le  vôtre  en  tant  que  ministre  de
l’Agriculture en particulier ?

Quelle  est  la  position du secteur et  quels  sont  les
avantages de la localisation à Seneffe ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences. - Madame le Députée, la coopérative des
betteraviers-transformateurs CoBT projette, en effet, de
construire  une  sucrerie  dont  l’activité  principale  sera
d’extraire  le sucre contenu dans les betteraves livrées
par  ses  coopérateurs  agriculteurs  betteraviers  et  de
réintégrer l’essentiel de la marge de transformation dans
le prix d’achat de la betterave.

L’ensemble  de  l’investissement  est  estimé  à
331 millions d’euros.

Une condition nécessaire, mais pas suffisante, est de
réunir les fonds propres ainsi que l’ensemble des fonds
destinés  à  structurer  le  montage  financier  pour
rencontrer  les  besoins  du  projet  et  les  attentes  des
différents  partenaires  financiers  et  notamment  des
organismes bancaires dispensateurs de crédits.

L’objectif de la dernière levée de fonds, tenue du 10
au  31 octobre  dernier,  était  d’atteindre  63 millions
d'euros  auprès  des  agriculteurs  et  sympathisants  du
projet,  soit  18,1 millions  d'euros  en  plus  des
44,9 millions d’euros déjà souscrits, dont 13,6 millions
d’euros déjà libérés.

Je  ne  dispose  pas  encore  du  montant  exact
concernant  l’atteinte  de  cet  objectif.  On  me  dit  que
l’appel a été fructueux, mais c'est à valider. Les porteurs
du projet annoncent se rapprocher significativement de
l’objectif.

À ces 63 millions d'euros pourraient venir s’ajouter,
comme  vous  l’avez  indiqué,  57 millions  d'euros
provenant d’investisseurs institutionnels dont la SRIW,
la SOGEPA, la SFPI et Invest for jobs, ce qui porterait
les fonds propres à 120 millions d’euros.

Il  est  à noter  que la levée de fonds auprès de ces
investisseurs dits  « stratégiques » ne fait  pas partie de
l’offre  publique  et  fera  l’objet  d’une  négociation
individuelle  et,  pour la  plupart,  cette  intervention doit
encore faire l’objet d’une approbation formelle de leurs
organes décisionnels, de leurs organes de gestion.

Si  je  m’inscris  dans  l’hypothèse  que  ces
120 millions  d’euros  de  fonds  propres  sont  réunis,  il
conviendra encore d’obtenir l’accord des banques ou la
formalisation  de  l’accord  des  banques  concernant  les

crédits bancaires totalisant près de 210 millions d’euros,
ce qui n’est pas encore acquis au moment où je vous
parle. Je pèse bien chacun de mes mots.

Au niveau du secteur, l’industrie sucrière belge est
organisée autour de deux entreprises avec, au total, trois
sites de productions : la Raffinerie tirlemontoise et Iscal
Sugar.  Iscal  Sugar  possède  une  sucrerie  établie  à
Fontenoy qui peut travailler 12 000 tonnes de betteraves
par jour.

La Raffinerie tirlemontoise qui fait partie du groupe
sucrier Sud Zuiker possède une sucrerie en Flandre, à
Tienen, mais en partie approvisionnée par des planteurs
wallons  et  qui  a  une  capacité  journalière  de
12 000 tonnes  et  une  sucrerie  a  Wanze  alimentée  via
Pipeline  par  le  jus  dense  provenant  de  la  râperie  de
Longchamps  qui  peut  travailler  18 000 tonnes  de
betteraves par jour.

Celle  de  Seneffe  aurait  une  capacité  de
14 000 tonnes dans un marché européen de l’ordre de
20 millions de tonnes, ce qui relativise aussi la question
de l’augmentation de la capacité sur le marché.

La  question  fondamentale  est  de  savoir  s’il  est
opportun  de  construire  une  nouvelle  usine  dans  un
marché  européen  et  mondial  en  surcapacité  et  à  côté
d’acteurs industriels qui sont, aujourd’hui, très matures
et dont le déploiement industriel est très considérable et
très conséquent.

Différentes études ont été réalisées pour répondre à
cette  question,  notamment  celle  de  Cide-Socran,
mandatée par la SRIW, et celle de KPMG, mandatée par
les organismes bancaires.

La  conclusion  est  qu'il  y  a  de  la  place  pour  un
troisième acteur en Wallonie, aux côtés des deux acteurs
déjà présents. Il est clair que la venue d'un nouvel acteur
ne  sera  pas  neutre  pour  les  acteurs  aujourd'hui  déjà
présents,  en  termes  notamment  de  sources
d'approvisionnement en betterave.

Aujourd'hui,  les  planteurs  sont  confrontés  à  des
conditions de prix d'achat de leur production qui rendent
la rentabilité de la production de betterave aléatoire, et
faible par rapport à ce que l'on a connu dans le passé. Je
ne dis pas que ceci est le fait des industriels concernés,
bien évidemment : ceci est le fruit d'un certain nombre
d'éléments  liés  aux marchés  mondiaux et  à  toute une
série de paramètres. 

Face  à  cette  faible  rentabilité,  à  son  caractère
aléatoire,  les  producteurs  ont  étudié  des  solutions qui
leur  permettraient  de  mieux  valoriser  leur  production
agricole  en  produisant  eux-mêmes,  et  en
commercialisant directement le sucre.

C'est l'origine de ce « projet Serres » – du nom de
l'agronome Olivier de Serres d'ailleurs, un des pères de
l'agriculture  moderne  –  et  ce  projet  a  permis  de
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confirmer  les  études  de  possibilité,  de  performance,
d'outils  par  rapport  notamment  à  la  consommation
énergétique.  La  localisation  est  évidemment  très
importante dans ce contexte.

La dernière sucrerie neuve construite en Europe date
de plus de 20 ans. Les avantages du site identifié, pour
les agriculteurs et l'agriculture wallonne, peuvent donc
être résumés comme suit : d'une part on est implanté au
cœur  d'une  des  meilleures  régions  betteravières
d'Europe, avec un très haut potentiel de développement
des  surfaces  emblavées.  L'usine  est  idéalement  située
par  rapport  aux  distances  de  transport  pour  son
approvisionnement. 

Ce  projet  « Green  Field »  utilisera  les  process
permettant  les  meilleures  performances  actuelles  au
départ de technologies éprouvées. Cette nouvelle usine
permettra  la  création  de  90 emplois,  ainsi  que  de
l'emploi indirect. 

La  CoBT offrira  une  meilleure  rémunération  pour
les agriculteurs qui se sont inscrits  dans ce projet :  la
marge  de  transformation  sera  incorporée  dans  le  prix
d'achat de la betterave. 

Ce projet est innovant – j'ai eu l'occasion de longue
date  de  me  plonger  dans  celui-ci  –  du  fait  de  sa
conception,  qui  permet  une  valorisation  de  tous  les
coproduits dérivés de la production sucrière, et une plus
faible consommation énergétique. 

Enfin, ce projet offre des capacités de stockage et,
par conséquent, une flexibilité au niveau des ventes.

Il  ne  m'appartient  évidemment  pas  de  commenter
l'ensemble  de  ce  dossier  quant  à  sa  structuration
financière,  économique,  mais  celui-ci  a,  comme vous
l'avez  entendu,  été  soumis  à  des  expertises  très
approfondies. 

D'autre part, je souhaite faire passer un message : ce
projet ne s'inscrit absolument pas contre les intervenants
existants. Je tiens à souligner l'importance industrielle,
que ce soit de la Raffinerie tirlemontoise ou ISCAL. Les
terres qui ont été implantées en betterave, la superficie
des terres a diminué au fil du temps. 

Vous savez que d'autres spéculations concernant le
blé et cetera sont confrontées aussi à des prix d'achat des
matières produites extrêmement bas. Confronté à cette
situation, le monde agricole réagit de différentes façons,
et notamment au travers des projets de cette nature-là.
C'est  en ce sens que j'ai  toujours  suivi  le  projet  avec
beaucoup  d'attention  et  que,  par  ailleurs,  nos  outils
financiers wallons ont exprimé leur disponibilité.

Dans ce contexte,  je tiens aussi à souligner que la
Raffinerie de Tirlemont et ISCAL continuent à avoir un
rôle très important et, bien évident, toute l'attention de la
Région  wallonne,  du  ministre  de  l’Économie  et  du
ministre de l'Agriculture que je suis.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Galant.

Mme Galant (MR). - Merci, Monsieur le Ministre,
pour votre réponse très complète. 

Il est vrai qu'il  faut rassurer en disant que ce n'est
pas un projet contre les industries en place aujourd'hui.
Comme vous l'avez souligné, le projet de la sucrerie de
Seneffe est innovant.

J'espère  que  ce  projet  va  voir  le  jour  pour
récompenser  les  investissements  de  longue  date  des
producteurs  betteraviers,  des  pouvoirs  publics  et  des
associés privés. 

Il y a une motivation autour de ce projet. Vous savez
que le secteur agricole ne se porte pas toujours bien. Il y
a ici un projet motivant pour l'ensemble des planteurs.
C'est  ressourçant  pour  l'ensemble  des  agriculteurs  et,
pour en côtoyer pas mal dans ce projet,  on dirait que
cela relance une dynamique pour le secteur agricole. 

En  plus,  l'aspect  environnemental  est  non
négligeable vu que les planteurs sont dans une moyenne
de  44 kilomètres  autour  du  projet.  L'aspect
environnemental est donc également très important dans
ce projet.

Je  vous  remercie  une  nouvelle  fois  pour  ces
éclaircissements.

QUESTION ORALE DE MME KELLETER À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES

CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR
« L’IMPORTATION DE SOJA »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de Mme Kelleter à M. Borsus,  Ministre
de l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche
et  de l’Innovation,  du Numérique,  de l’Aménagement
du  territoire,  de  l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des
Centres de compétences, sur « l’importation de soja ».

La parole est à Mme Kelleter pour poser sa question.

Mme Kelleter (Ecolo). - Monsieur le Ministre, pour
nourrir ses élevages,  la Belgique alimente la demande
en soja issu de la déforestation. Ces exploitations sont
souvent  liées  aux  violences  envers  les  peuples
autochtones tel que l'ont témoigné les représentants de
peuples indigènes, le lundi 4 novembre, à Bruxelles. 

Un rapport récent du WWF montre que, entre 2013
et  2017,  la  Belgique  a  importé  chaque  année  en
moyenne 2,5 millions de tonnes de soja sous diverses
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formes, dont environ 1 million de tonnes de soja sont
destinées à l’alimentation des animaux d'élevage belges.

La protection et la restauration des forêts et d'autres
écosystèmes et le respect des droits des personnes qui y
vivent et en dépendent sont essentiels pour atténuer le
dérèglement climatique et freiner l'érosion mondiale de
la biodiversité. 

Pourtant,  selon la Commission européenne, malgré
les  engagements  internationaux  pris  et  les  efforts
entrepris  jusqu'à  présent,  les  politiques  actuelles  ne
permettent pas de conserver et de faire un usage durable
des forêts. La protection des forêts amazoniennes peut
cependant déjà commencer en Belgique. 

Au niveau de la Wallonie, la DPR prévoit un soutien
fort aux filières de l’élevage pour garantir l'autonomie
fourragère et réduire la dépendance aux importations de
soja. 

En 2013, l'élaboration et la mise en œuvre d'un plan
global  de  recherche  en  agriculture  biologique  et  en
autonomie  protéique  ont  été  confiées  au  CRA-W.  En
même temps, en juillet 2018, le ministre wallon ayant
l'agriculture  dans  ses  attributions  a  annoncé  un  plan
stratégique wallon pour développer la filière avicole. 

La  DPR  annonce  aussi  la  volonté  de  créer  de  la
valeur en incitant les éleveurs dans un système naisseur
à  s’inscrire  dans  un  système  naisseur-engraisseur.  Le
secteur  de  la  volaille  et  l’activité  de  l’engraissement
sont  fort  tributaires  du  soja  pour  l’alimentation  des
animaux.

Lors de la dernière commission, vous avez évoqué la
volonté  de  la  Wallonie  de  renforcer  le  lien  à  la
production fourragère. Monsieur le Ministre, avez-vous
déjà  entrepris  des  démarches  qui  vont  dans  ce  sens ?
Globalement, pouvez-vous nous donner les chiffres sur
le  niveau  d’autonomie  fourragère  et  protéique  de  nos
fermes d’élevage par secteur ? 

Quels  sont  les  enseignements  à  tirer  et  les
prochaines étapes du plan de recherche du CRA-W ? 

Comment allez-vous combiner le développement de
nouveaux secteurs – volaille et système d'engraissement
– avec la réduction des importations de soja ? 

Quelles  autres  pistes  sont  envisagées  pour
encourager  l'indépendance,  l'autonomie  protéique  de
notre agriculture, voire de permettre des alternatives aux
importations de soja ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de

compétences.  -  Madame la  Députée,  depuis  plusieurs
années,  la  Wallonie  soutient  en  effet  –  et  nous
souhaitons  amplifier  cela  –  des  initiatives  visant  à
promouvoir l'autonomie protéique et fourragère au sein
des exploitations. 

Cette  démarche  s'inscrit  dans  le  cadre  des
recommandations  de  la  Commission  européenne  qui
invite  les  États  membres  à  mener  des  actions  pour
favoriser  le  potentiel  de  développement  des  protéines
végétales  au  travers  du  développement  de  cultures
riches  en  protéines :  les  oléagineux  –  soja,  tournesol,
colza  –,  les  protéagineux  –  pois,  féveroles,  lupins  et
lentilles –, mais aussi les légumineuses fourragères liées
à  la  prairie,  notamment  le  trèfle,  la  luzerne  et  le
sainfoin.  La  production  fourragère  issue  des  prairies
constitue en Wallonie la principale source de protéines
pour l'alimentation du bétail.

Nous soutenons depuis plusieurs dizaines d'années le
Centre pilote Fourrages Mieux, qui encadre, développe,
soutient  le  secteur  des  fourrages,  ainsi  que  le  Centre
pilote Maïs,  pour le  développement,  l'encadrement,  la
vulgarisation  dans  le  secteur  du  maïs.  En  outre,  la
Région finance les actions menées par le Centre pilote
des céréales et des oléoprotéagineux, CePiCOP, qui est
notamment  chargé  de  l'encadrement  et  du
développement des cultures d'oléagineux – le colza, le
lin  –  et  de  protéagineux :  les  pois,  féverole  et  autre
lupin, par exemple.

En matière de recherche et  d'innovation, le Centre
wallon  de  recherches  agronomiques,  le  CRA-W,
développe  un  plan  Autonomie  protéique  qui  porte
surtout sur l'autonomie en protéines chez les ruminants,
via notamment l'optimisation du pâturage, l'amélioration
de la production, de la récolte et de la conservation de
fourrages riches en protéines, le recours à de nouvelles
sources  de  protéines.  Les  stratégies  explorées  par  le
CRA-W sont multiples et ont notamment trait : 

- au développement de la production de protéines
produites  localement  –  la  valorisation  des
protéagineux  tels  que  le  lupin,  le  pois  et  la
féverole a été largement étudiée ; 

- à  la  valorisation  de  coproduits  riches  en
protéines,  notamment  le  tourteau  de  colza  en
alimentation porcine, et cetera ; 

- à  une  meilleure  connaissance  de  la  valeur
alimentaire des fourrages.

Il est vrai que la Wallonie a des atouts multiples pour
se passer de tourteau de soja, mais il est nécessaire de
comprendre  pourquoi  certaines  solutions  sont
appropriées et d'autres pas. 

Mon administration assure aussi le suivi de plusieurs
projets  de  recherche  plus  spécifiques  menés  par  des
institutions universitaires, par exemple le projet visant à
produire des graines riches en protéines en optimisant la
conduite  de  la  culture  associée  de  pois  protéagineux
d'hiver  et  de  froment  d'hiver  ainsi  que  le  projet
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« Feverpro »,  qui  contribue  au  développement  d'une
filière féverole wallonne durable par la mise en œuvre
des  itinéraires  agronomiques  innovants  et  par  une
meilleure valorisation de ses graines et coproduits. 

Différentes  pistes  peuvent  être  envisagées  pour
réduire  les  importations  de  soja :  le  recours  à  de
nouvelles  sources  de  protéines,  l'amélioration  de  la
production et de la conservation des aliments riches en
protéines,  la  limitation  des  pertes  lors  de  la  récolte,
l'amélioration  de  l'efficience  alimentaire  ou  encore
l'optimalisation des rations.

Les aides accordées dans le cadre de la PAC comme
les aides directes ou les mesures agroenvironnementales
constituent aussi  un outil  intéressant pour soutenir les
agriculteurs produisant des protéines végétales. 

Le  Collège  des  producteurs  a  initié  un  Plan  de
développement  des  protéines  végétales  en  Wallonie  à
l'horizon 2030 :  renforcement  de  la  recherche,
promotion  des  protéines  végétales  produites  en
Wallonie, assurance d'un dispositif de partage du risque
au travers de la PAC, assurance de la disponibilité et de
l'accès à des services d'encadrement indépendants, ainsi
qu'à des services de facilitation des relations de filières
entre les producteurs et les transformateurs. 

Il  n'est  pas  aisé  d'estimer  de  façon  suffisamment
robuste le niveau d'autonomie protéique en Wallonie, les
quantités produites étant elles aussi difficiles à évaluer,
vu le nombre de sources d'approvisionnement. Le plan
de développement des protéines végétales en Wallonie
élaboré  par  le  Collège  des  producteurs  mentionne les
chiffres  suivants  pour  l'année 2017 :  une  production
théorique  issue  des  principales  cultures  de
624 000 tonnes de protéines  par  an,  dont  62,5 % sont
issus de la prairie, et un taux théorique d'autosuffisance
de 81 % pour les animaux de rente présents en Wallonie.
Notons que ce taux est de 33 % en Flandre. 

Ce taux élevé reflète notre modèle agricole wallon,
où  les  besoins  totaux  en  protéines  pour  la  nutrition
animale sont composés à 88 % des besoins des bovins –
pour lesquels 70 % à 80 % de la ration sont composés
de fourrages – et à seulement 10 % des besoins de porcs
et volaille. Vous avez compris qu'en Flandre ces ratios
sont inversés. Si les besoins pour les porcs et volailles
sont  aujourd'hui  majoritairement  couverts  par  des
importations, notre volonté est bien entendu de stimuler
les sources de protéines locales à travers l'ensemble de
ces initiatives.

Je  tiens  tous  ces  chiffres  et  détails  à  votre
disposition.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Kelleter.

Mme Kelleter (Ecolo). - En fait, je suis assez ravie
d’entendre qu’il y a des taux d’autonomie assez élevés
et que vous êtes absolument conscient et que beaucoup

d’initiatives  se font.  Je  suis  aussi  contente  de lire  les
chiffres, plus précis, dans votre réponse.

Mme la Présidente.  -  Ceci  clôture  notre  section
Agriculture.

QUESTION ORALE DE M. DISABATO À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES

CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LE SUIVI
DU DOSSIER DE L’IFAPME »

QUESTION ORALE DE MME SCHYNS À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES

CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LES
CONSTATS ISSUS DE L’ANALYSE DES RISQUES

PSYCHO-SOCIAUX RÉALISÉE À L’IFAPME »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  les
questions orales à M. Borsus, Ministre de l’Économie,
du  Commerce  extérieur,  de  la  Recherche  et  de
l’Innovation,  du  Numérique,  de  l’Aménagement  du
territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres
de compétences de :

- M. Disabato,  sur  « le  suivi  du  dossier  de
l’IFAPME » ;

- Mme Schyns, sur « les constats issus de l’analyse
des  risques  psycho-sociaux  réalisée  à
l’IFAPME ».

La parole est à M. Disabato pour poser sa question.

M. Disabato (Ecolo). - Monsieur le Ministre, je me
permets de revenir  en suivi  de la question d’actualité
que  je  vous  avais  posée  le  23 octobre  dernier,  dans
laquelle vous exprimiez le fait d’avoir pu rencontrer les
différents organes de gestion et de travailleurs au sein de
l’IFAPME  et  que  vous  preniez  très  au  sérieux  la
situation  du  personnel  quant  à  son  mal-être  et  à  ses
inquiétudes  sur  l’avenir  de  leur  institution  et  sa
possibilité de continuer à accomplir ses missions.

Je le redis, comme je l’avais dit en séance plénière,
vous avez mis le doigt sur le malaise précis qui a cours
au  sein  de  l’IFAPME  et  auquel  il  faut  apporter  une
réponse.

D’ailleurs, à ce niveau-là, la Déclaration de politique
régionale  prévoit  que  le  périmètre  de  fonctionnement
entre différentes institutions, telles que l’IFAPME et le
CEFA,  sera  revu  concernant  l’alternance,  au  cœur  de
l’activité de l’IFAPME, et il importe donc d’engranger
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rapidement ces mesures, au vu de l’importance de ces
missions et des inquiétudes du personnel.

Selon vos dires,  les absences de longue durée ont
pour conséquence une impossibilité de fonctionnement
mécanique au sein de l’institution. Une désignation ad
interim doit avoir lieu suite à une rencontre de ce mois
de novembre. Je voulais savoir où nous en étions par
rapport à cette procédure.

Par ailleurs, un marché public visant à accompagner
la  transition  au  sein  de  l’IFAPME,  le  fameux
accompagnement  au  changement,  puisqu’il  faut
maintenant être accompagné pour changer ses pratiques,
doit être lancé en ce mois de novembre. Est-ce bien le
cas ?  Est-ce  bien  d’actualité ?  Où  en  est  cette
procédure ?

Enfin, je me permets de repréciser ce que je vous ai
dit en aparté à la fin de ma question par rapport  à la
question des mandats, ma demande n’était pas de faire
l’évaluation  en  séance  plénière  ou  l’évaluation  en
commission. Ce que je voudrais juste savoir, c’est s’il y
a  bien  eu  une  évaluation  des  mandats.  Vous  le  savez
comme  moi,  les  mandats  devront  être  terminés,  se
termineront en décembre. Je suppose que déjà au moins
les  procédures  ont  été  lancées,  voire  conclues  pour
certains,  et  permettent  de voir  s’ils  peuvent  continuer
leur mandat ou s’il  y a une demande de modification
dans ces différents mandats. Il me semble important que
vous puissiez ici préciser. Si une évaluation a été faite,
a-t-elle  été  faite  par  rapport  à  ce  mandat-là  plus
particulièrement ?  Pouvez-vous  nous  expliquer  de
manière  plus  transversale  à  travers  vos  différentes
compétences,  puisqu’elles  sont  relativement  larges,  si
vous pouviez peut-être  nous dire où vous en êtes  par
rapport à ces évaluations de mandats ?

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Schyns
pour poser sa question.

Mme Schyns (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre,
j’interviens de la même manière en suite des différentes
questions d’actualité qui n’ont pas forcément permis de
traiter le sujet en profondeur et en plus, nous sommes
dans une situation qui évolue au sein de la structure de
l’IFAPME.  Un  article  du  Soir a  d’ailleurs  donné
quelques informations qui ne sont pas de nature à nous
apaiser par rapport aux questions précédentes.

Je relève simplement ce que l’on peut lire dans cet
article qui est en fait une déclaration d’un représentant
syndical, tout en disant bien que la voix syndicale n’est
pas forcément parole d’évangile, mais voici ce qu’il dit :
« Le personnel doit évoluer dans un décor qui manque
totalement de cohérence. Les agents sont soumis à des
injonctions qui vont dans tous les sens,  sans ligne de
conduite.  Les managers se tirent  dans les pattes  et  se
contredisent ».

Dernier  détail  enfin  que  je  relève,  les  difficultés
déteignent sur les vacataires qui ne savent plus à quel

saint se vouer. Or, les résultats de l’institut reposent sur
les  formateurs  compétents  issus  de  tous  les  milieux
professionnels,  donc  des  différents  secteurs,  qui
s’investissent dans les programmes.

Ce  que  je  relève  ici,  c’est  évidemment  ce  que
relaient les syndicats. On le sait, cela peut aussi traduire
un  questionnement  face  au  changement,  face  à  une
nouvelle  forme  de  management.  Il  faut  évidemment
entendre d’autres sons de cloche. C’est un petit peu ce
que j’avais suggéré lors de la question d’actualité. Une
analyse sur les risques psychosociaux a été réalisée au
sein de l’institut.

Mes questions sont les suivantes.

Avez-vous pris connaissance de cette analyse ? 

Les  constats  posés  confirment-ils  les  doléances
relayées par les syndicats ? 

Cela vous inspire-t-il différentes mesures, les mêmes
ou complémentaires à celles que vous aviez évoquées,
qui étaient déjà nombreuses la dernière fois ?

Deuxième  point  concret,  il  y  a  deux  inspecteurs
généraux  qui  sont  absents  pour  maladie  de  longue
durée.  Avez-vous pris  les  mesures  adéquates  pour  les
suppléer  et  pour  permettre  au  comité  de  direction  de
fonctionner ?

Enfin, et ceci rejoint ce que mon collègue évoquait,
il  y  avait  une  procédure  d’accompagnement  au
changement  qui  était  prévue.  Quand  va-t-elle
commencer ?  Le  marché  public  a-t-il  été  attribué  par
rapport à cet accompagnement du changement ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  -  Madame et  Monsieur  les  députés,  les
questions que vous posez me permettent d’apporter des
compléments  d’information  à  la  suite  des  premières
interventions  en  questions  d’actualité  au  Parlement
wallon.

Tout d’abord, afin de suppléer à l’absence des deux
inspecteurs  généraux  malades  de  longue  durée  et  de
rendre  fonctionnel  le  comité  de  direction,  deux
inspecteurs  généraux  ad  interim  ont  été  désignés,  de
manière  à  ce  que  le  comité  de  direction  puisse
fonctionner, puisque, mécaniquement, il n’y avait plus
de  possibilités  qu’il  réunisse  suffisamment  de  ses
membres  pour  délibérer.  Cette  désignation  est
intervenue le 21 octobre dernier.

Parallèlement, la procédure de désignation de deux
agents  pour  l’exercice  dans  le  cadre  des  fonctions
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supérieures – au sens du Code de la fonction publique –
a  été  lancée  conformément  au  Code  de  la  fonction
publique.  Le  cahier  spécial  des  charges  relatif  à  la
désignation d’un manager de changement – ou quel que
soit le vocable utilisé – par marché public – est finalisé
– on parle du cahier des charges –, il sera soumis pour
approbation  au  comité  de  gestion  de  l’IFAPME  du
20 novembre prochain, donc la semaine prochaine. 

L’appel  d’offres  sera  donc  lancé  dans  la  foulée,
c’est-à-dire vers la fin novembre.

Le Cesi a rendu son rapport  d’analyse des risques
psychosociaux  et  il  l’a  fait  en  juillet 2019.  Je  vous
communique  quelques  éléments  parmi  les  résultats
globaux qui apportent aussi de la nuance à ce qui est
évoqué  et  mettent  en  exergue  par  ailleurs  plusieurs
facteurs de risque. Soyons bien clairs, je ne mésestime
pas  les  témoignages  qui  me  parviennent  ni  les
rencontres que j’ai eues, mais je tiens à avoir un aperçu
global. J’ai aussi eu d’autres témoignages qui allaient en
un  sens  quasiment  inverse.  La  réalité,  comme  très
souvent, est une réalité nuancée. Cela ne veut pas dire
qu’il  ne  faut  pas  lui  accorder  toute  l’attention
nécessaire, mais c’est une forme, à mon avis, de respect
de l’analyse de la situation que d’en mesurer toutes les
nuances également.

Alors,  que  disent  certains  de  ces  éléments  des
résultats  globaux ?  D’une part,  83 % du personnel  de
l’IFAPME a participé à l’enquête, ce qui n’est pas mal
du  tout ;  74 % des  répondants  sont  identifiés  comme
étant « à un faible risque » ; 23 % des répondants sont
identifiés  « à  moyen  risque » ;  et  3 % des  répondants
sont identifiés « à risque élevé » – par rapport à cette
analyse des risques psychosociaux.

Des facteurs professionnels liés à l’informatique et à
la  sphère  professionnelle  sont  relevés,  mais  aussi  des
éléments liés à la sphère privée. Les conclusions et les
recommandations générales  du rapport  indiquent  qu’il
est  prioritaire  d’agir  au  niveau  du  management,  des
instructions  de  travail,  de  l’organisation,  de  la
connectivité aux outils IT actuels et de la politique de
gestion des MES.

Il s’agit aussi d’agir sur la politique stratégique de
l’IFAPME,  sur  le  ressenti  par  rapport  à  la  charge  de
travail  et  sur  l’espace  de  travail.  Un  projet  de  plan
d’action a été défini sur base des résultats quantitatifs. Il
sera complété par les résultats d’une analyse qualitative
en cours, portant notamment sur le management et son
organisation.

Nonobstant,  des  mesures  rapides  ont  été  prises  et
sont en cours de réalisation. Un premier plan d’action a
été élaboré. Il a été adopté par le comité de concertation
de base de l’IFAPME le 21 octobre dernier.

Les actions traitent du management, du bien-être au
travail,  de  l’organisation  interne,  de  l’utilisation  des
courriels, de la vision pour l’avenir de l’institution qui

est  aussi  essentielle  pour  l’ensemble  des  équipes  du
réseau IFAPME. 

Parallèlement,  le  comité  de  gestion  a  adopté  le
18 octobre  un  premier  plan  d’action  concernant  les
outils  IT,  incluant  une  aide  directe  à  l’utilisation  des
outils,  le  service  helpdesk sera  rapidement  remis  en
place.

L’objectif  est  bien  d’alléger  rapidement  la  charge
psychosociale et administrative des agents et de ramener
un maximum de confiance dans les équipes.

C'est  dans  leur  globalité  que  je  soutiens  ces  deux
premiers  plans  d'action  et  que  je  veille  à  ce  qu'une
politique  de  gestion  des  risques  et  une  stratégie  de
prévention globale soit mise en œuvre sur le court, le
moyen, mais aussi le long terme.

Le  réseau  IFAPME  est  composé,  je  tiens  à  le
souligner, d'équipes de qualité, motivées et engagées.

Fort heureusement, il me revient que les difficultés
que vous évoquez n'impactent pas significativement la
qualité du service rendu aux usagers même si certaines
questions sont posées.

Parmi ces questions et parmi les éléments de doute
dont le personnel me fait  part,  on retrouve également
l'avenir  de  l'alternance.  Et  forcément,  ce  n'est  pas  de
l'interne,  quand  les  gens  lisent  la  DPR,  ils  se  disent
« mais quel  sera l'avenir de notre institution, de notre
réseau, et par ailleurs de notre travail ? ». 

Même si j'ai expliqué l'ensemble de la démarche du
Gouvernement,  je  peux  comprendre  que  ce  type  de
questionnement existe, mais j'ai tenu, face au personnel,
à  être  rassurant  par  rapport  à  tout  cela,  et  je  le  redis
devant vous.

Concernant  la  procédure  d'évaluation  des
mandataires,  le  Gouvernement  wallon  précédent  a
procédé à l'évaluation, comme il se doit, et ce fut fait en
mai dernier. Le mandat de l'administratrice générale de
l'IFAPME a fait l'objet d'une mention « favorable ».

Comme je l'ai aussi rappelé au Parlement wallon, les
missions du réseau IFAPME sont importantes pour les
jeunes, pour les travailleurs, pour les entreprises, pour la
société et pour la Wallonie.

Vingt-sept mille postes de travail, vous le savez, sont
aujourd'hui toujours déclarés vacants en Wallonie.

Une partie des métiers techniques et professionnels
concernés  sont  des  métiers  à  propos  desquels  les
formations  dispensées  par  l'IFAPME  créent  les
possibilités  et  les  perspectives  de débouchés dans ces
différentes filières.

Le Gouvernement  wallon a fait  de  la  formation –
qu'elle  soit  de  la  formation  initiale  ou  continuée  des

P.W. - C.R.I.C. N° 27 (2019-2020) – Mardi 12 novembre 2019 56



personnes – une de ses grandes priorités. Par ailleurs, en
matière de formation en alternance il y a, bien sûr, un
travail à mener en lien avec les autres intervenants et
avec  la  Fédération  Wallonie-Bruxelles.  Tout  cela  sera
mené,  mais  le  moment  venu,  dans  le  cadre  d'une
méthodologie  qu'il  convient  de  bien  fixer,  de  bien
organiser.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Disabato.

M. Disabato (Ecolo). - Merci, Monsieur le Ministre,
pour  votre  réponse  qui  est  beaucoup  plus  complète,
mais c'est l'exercice du genre en commission.

Je n'étais pas  inquiet  par rapport  aux services aux
usagers actuellement, là, tout de suite. Mais c'est clair
que  des  retours  qui  nous  sont  faits  sur  le  terrain,  le
risque est grand pour la suite que le service aux usagers
perde de sa qualité. C'est à ce titre-là, bien sûr, que l'on
vous  interpelle  et  que  l'on  souhaite  que  le  dossier
avance.

Ceci étant dit, il faut vous laisser le temps que les
mesures prennent un petit peu leur place. Dès lors, sauf
élément neuf, je vous laisserai jusqu'au début de l'année
prochaine pour vérifier comment la situation se déroule
actuellement.

Sur la question des  alternances,  si  vous n'êtes pas
compétent  en  tant  que  tel  puisque  l'alternance  relève
plutôt  des  compétences  de  votre  collègue
Mme Morreale – mais vous avez une compétence quand
même puisque vous avez l'IFAPME sous votre tutelle –,
je  trouve  que  ce  serait  important  d’avancer  le  plus
rapidement possible sur cette réforme puisque c'est aussi
celle qui est de nature à inquiéter les ressources sur le
terrain. Une fois que l'on aura clarifié un petit peu les
responsabilités, les rôles des uns et des autres, je pense
que cela permettra de stabiliser un petit peu l'institution
et leur permettra de voir alors l'avenir de manière peut-
être plus sereine.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Schyns.

Mme Schyns (cdH). - Peut-être que contrairement à
mon honorable collègue, j'ai eu l'impression que c'était
quand même M. Borsus qui avait l'alternance dans ses
compétences  étant  donné  les  différentes  réponses  qui
avaient  été  apportées  à  la  question  précédente  par
rapport  à  l'organisation  des  états  généraux  de
l'alternance, notamment.

Je ne manquerai pas de revenir sur cette organisation
des  états  généraux  puisque,  vous  l'avez  bien  relevé,
Monsieur le Ministre, les questions aujourd'hui que les
usagers se posent – que ce soit, je pense, des apprenants
ou des formateurs –, c'est quel va être l'avenir de notre
système  en  alternance.  Quand  on  dit  « l'avenir,  c'est
l'avenir et la vision globale », c'est aussi pour beaucoup
d'acteurs « quel va être leur propre rôle dans ce système
de l'alternance ? ». On doit en tenir compte, et c'est pour

cela que je reviendrai vers vous avec des questions sur
les états généraux de l'alternance.

Pour en revenir à cette question-ci, je vous remercie
d'avoir fait le nécessaire pour que les deux inspecteurs
ad  interim  soient  désignés  et  donc  que  le  comité  de
direction  puisse  fonctionner  depuis  la  fin  du  mois
d'octobre.

Je  relève  quand  même,  concernant  le  rapport  du
Cesi, qu'il y a des facteurs professionnels qui concernent
l'informatique,  mais  aussi  le  management,  les
instructions et la communication. Ces éléments que le
Cesi relève sont bien ceux aussi qui sont relayés par les
organisations syndicales. Cela me paraît donc important
que les plans d'action que vous avez cités soient mis en
œuvre. Peut-être un élément sur ces plans d'action : c'est
très bien qu'ils soient définis et que le comité de gestion
les définit ; c'est important aussi que ces plans d'action
puissent, dans les six mois ou dans l'année, être évalués.
Je voudrais savoir s'il y a des indicateurs concrets qui
permettent  de  suivre  la  mise  en  œuvre  de  ces  plans
d'action. Car souvent, on démarre le plan et, par la suite,
en  fonction  de  l'évolution,  on  ne  pense  pas
suffisamment à l'évaluer avec des indicateurs qui sont
intéressants puisque, étant donné que l'on a l'analyse du
Cesi,  on  pourra  sans  doute  les  avoir  aussi  et  voir
l'évolution dans six mois ou dans un an. 

C'est donc un dossier qui évolue et je ne doute pas
que l'on sera quelques-uns à le suivre, aussi bien pour la
structure  même  de  l'IFAPME  que  pour  l'avenir  et  la
vision stratégique de l'alternance.

QUESTION ORALE DE M. FLORENT À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES
CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LA

SURPOPULATION DE SANGLIERS »

QUESTION ORALE DE M. BASTIN À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES
CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LE

NOUVEAU PLAN DE GESTION DU GIBIER »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  les
questions orales à M. Borsus, Ministre de l’Économie,
du  Commerce  extérieur,  de  la  Recherche  et  de
l’Innovation,  du  Numérique,  de  l’Aménagement  du
territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres
de compétences de :

- M. Florent, sur « la surpopulation de sangliers » ;
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- M. Bastin,  sur  « le  nouveau plan de  gestion du
gibier ».

La parole est à M. Florent pour poser sa question.

M. Florent (Ecolo).  -  Monsieur  le  Ministre,  au
début de la saison de la chasse, il y a un peu plus d'un
mois, vous avez annoncé qu’un plan complémentaire en
vue  de  réduire  les  populations  de  sangliers  était
nécessaire. 

Comme vous le rappeliez, il y en a, dans certaines
zones,  beaucoup trop ;  ce  qui  pose des  problèmes  de
santé  dans  nos  forêts,  de  dégradation  pour  les  jeunes
pousses et pour la biodiversité en général.

Pour solutionner ce problème crucial de nos forêts
wallonnes, la Déclaration de politique régionale prévoit
de  réduire significativement  le  recours  au  nourrissage
qui  participe  à  l'augmentation  des  populations  de
sangliers  dans  nos  forêts.  La  DPR  prévoit  plus
précisément de conditionner les périodes et méthodes de
nourrissage  aux  critères  suivants :  les  nourrissages  ne
pourront avoir pour objectif que d'éviter des dégâts aux
cultures  et  pâtures ;  et  ils  devront  soutenir  une
diminution  de  densité  des  populations.  Je  pense  que
c'est là le point essentiel. 

Pouvez-vous  nous  dire  quelles  mesures  ont  été
prises  en  vue  de  réduire,  de  manière  significative,  la
population de sangliers ?

Pouvez-vous  nous  informer  des  restrictions  prises
sur  le  terrain  quant  au nourrissage des  restrictions au
niveau des deux critères évoqués ?

Avez-vous  des  données  chiffrées  des  densités  de
sangliers et de grands gibiers dans les forêts wallonnes ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. Bastin pour
poser sa question.

M. Bastin (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre,  lors  de
notre dernier échange sur la gestion de la surpopulation
des  sangliers,  j'avais  indiqué  sous  forme  de  boutade
qu'un problème était  qu'il  n'y avait  pas de registre  de
naissance  pour  les  sangliers.  Vous  venez  d'annoncer
encore  mieux  puisque  vous  souhaitez  disposer  d'un
registre d'état civil. Vaste tâche, Monsieur le Ministre, à
partir du moment où l'on connaît le caractère nomade du
sanglier  qui  constitue  depuis  toujours  une  difficulté
essentielle  pour  disposer  d'une  estimation  des
populations sur un territoire donné. C'est bien pour cette
raison que l'on s'est toujours appuyé sur les tableaux de
chasse  afin  de  déterminer,  d'année  en  année,  les
prélèvements  nécessaires  afin de garantir  un équilibre
entre la faune et la flore ainsi qu'entre les espèces. 

Dès lors, Monsieur le Ministre, vous indiquez qu'une
méthodologie sera testée dès cette saison de chasse sur
les espaces territoriaux des conseils cynégétiques où la
densité est la plus élevée. Vu que la saison est déjà bien

entamée, cette méthodologie doit être au point. Pouvez-
vous dès lors nous la présenter et les moyens qui seront
déployés  pour  récolter  les  informations et  le  rôle  des
différents acteurs chasseurs DNF ? 

Vous indiquez que sur base des résultats récoltés, il
sera envisagé des contraintes spécifiques pour les mois
de janvier et de février. On en conclut donc que le test
ne durera que sur les mois de novembre et décembre.
Est-ce  le  cas ?  Sur  un  temps  aussi  court,  sera-t-il
possible de tirer des conclusions pertinentes ?

Par ailleurs, quelles sont les contraintes spécifiques
que vous évoquez ? 

S'il  devait  s'agir  de  battues  supplémentaires,
l'organisation  de  celles-ci  nécessite  un  temps  de
préparation pour les chasseurs. 

Comment sera-t-il possible de les organiser ? 

Pouvez-vous  également  nous  indiquer  précisément
quels  sont  les  dispositifs  d'évaluation  du  taux  de
reproduction local des sangliers que vous évoquez ? 

Comment fonctionneront-ils ? 

Enfin,  je  reviens,  Monsieur  le  Ministre,  sur  une
question  à  laquelle  vous  n'avez  pas  répondu  lors  de
notre dernier échange, c'était que certaines associations
plaident  pour  une  interdiction  de  la  chasse  les
dimanches,  les  jours  fériés  et  pendant  les  congés
scolaires.  Quelle  est  donc  votre  position  sur  cette
demande ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  -  Messieurs  les  députés,  je  vais  plus
particulièrement  commencer  par  les  questions  de
M. Florent,  puis  glisser  vers  celles  de  M. Bastin.  N'y
voyez pas de hiérarchie ni dans un sens ni dans l'autre. 

Comme  je  l'ai  annoncé  effectivement  récemment,
j'ai  lancé et  mené un certain nombre de consultations
avec  mon  administration,  avec  les  structures
représentatives  des  chasseurs,  avec  d'autres
intervenants, de manière à atteindre un objectif effectif
de réduction de la population des sangliers. 

Je  dois  bien  constater  aujourd'hui  et  encore  plus
particulièrement  dans  certaines  régions,  dans  certains
territoires, que la réduction des populations de sangliers
n'est pas au rendez-vous et que, dès lors, des mesures
complémentaires doivent être prises. 

Je n'ignore pas que des initiatives avaient été portées
sous forme de projet de texte, mais elles n'ont pas abouti
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à ce stade. C'est la raison pour laquelle à la faveur de
ces  différentes  rencontres,  j'ai  souhaité  lancer
l'hypothèse, l'approche suivante. 

Celle-ci consiste à définir un niveau de prélèvement
qui  doit  être  suffisant  sur  l'ensemble  du  territoire  de
manière à tenir compte à la fois, vous l'avez décrite, de
la  surpopulation  de  sangliers,  de  l'impact  sur  la
biodiversité, sur la forêt, sur l'agriculture, sur la sécurité
routière et d'autres éléments encore.

Le  but  de  mon  approche  est,  avec  et  en  étroite
collaboration  avec  les  différents  interlocuteurs,  les
conseils  cynégétiques,  avec  le  monde  agricole,  avec
mon  administration,  de  définir  des  objectifs  et  de
décliner  ces  objectifs  par  espace  territorial  sur
l'ensemble de la Wallonie. 

Concrètement,  parmi  ces  déclinaisons  territoriales,
un  premier  élément  historiquement  et  eu  égard  à  la
nature de l'espace nord du sillon Sambre-et-Meuse, je
considère qu'il  n'y  a  pas  de place pour le sanglier  au
nord du sillon Sambre-et-Meuse. 

Je souhaite donc son éradication de l'espace nord au
sillon Sambre-et-Meuse. 

Deuxièmement, en ce qui concerne les territoires, ce
n'est pas au sens strict la notion de territoire point noir
qui a été retenu, mais plutôt une action qui prévoit des
mesures applicables aux conseils cynégétiques dont les
prélèvements  moyens  des  dernières  années  sont
supérieurs  à  3 animaux  aux  100 hectares  de  l'aire  de
distribution du sanglier. À charge pour ces conseils de
répartir les prélèvements parmi leurs membres. 

En  ce  qui  concerne  le  nourrissage,  les  mesures
actuelles  sont  pour  le  moment  maintenues.  Pourquoi
pour  le  moment ?  Avant  de  prendre  attitude  et  de
décliner la DPR, il faut effectivement analyser cela en
profondeur, mener une série de concertations, étudier les
impacts  positifs  ou  négatifs  puisqu'un  certain  nombre
ont  des  avis  radicalement  différents  sur  l'impact  du
nourrissage  dissuasif  ou  persuasif.  Ce  type  de
nourrissage  maintient-il  le  sanglier  en  forêt  ou/et  au
contraire contribue à en soutenir la prolifération, il y a
autant d'avis que d'interlocuteurs en la matière. On doit
donc  mener  une  analyse  approfondie  et  suffisamment
validée de tout cela. 

En  ce  qui  concerne  l'évaluation  de  la  densité  de
l'espèce  sanglier  et  la  possibilité,  en  fonction  de  son
évaluation,  d'en  déduire  de  manière  raisonnablement
simple le niveau des prélèvements, je vous rassure, bien
qu’ayant été comme vous l’êtes officier de l’État civil,
mon intention n’est pas – ceci est une boutade – de faire
des choses approximatives en la matière.

En fait,  on  continue  à  intégrer  bien  sûr  une  base
importante que sont les tirs moyens réalisés les années
précédentes,  mais  on  inclut  dans  le  raisonnement
d’autres  éléments  comme  une  évaluation  du  taux  de

reproduction  sur  des  territoires  de  référence  –  on  a
aujourd’hui, à titre expérimental, des espaces où l'on fait
du comptage de sangliers, à titre expérimental, et limité
–, le niveau de production des fruits forestiers – vous
savez  que  c’est  un  élément  très  important  en  ce  qui
concerne le taux de reproduction –, le niveau des dégâts
agricoles,  à  la  forêt,  à  la  biodiversité,  ainsi  que
l’observation qui en est faite par nos agents. 

Cette  évaluation se fera de manière contradictoire.
On  intègre  les  tirs  moyens,  on  intègre  tous  les
paramètres  que  je  viens  d’indiquer,  entre  les  conseils
cynégétiques,  les  agriculteurs,  les  propriétaires
forestiers  publics  ou  privés,  et  d’autres  interlocuteurs
encore.

Dès cette année encore, cette procédure sera testée –
même si le temps est assez court, vous l’avez relevé –
sur certains conseils cynégétiques dont les prélèvements
ont été supérieurs à trois animaux par 100 hectares de
l’aire  de  distribution  du  sanglier,  avec  une  mise  en
œuvre pour les dernières périodes de chasse en battue,
qui pourra être prolongée effectivement jusqu’à la fin
février 2020. Le monde de la chasse est bien informé de
cette  possibilité  de  prolongation  jusqu’à  la  fin
février 2020.

Je suis d’accord avec vous,  on n’organise pas des
battues  au  pied  levé.  Il  faut  effectivement  que  les
territoires concernés soient rapidement et formellement
informés des dispositions concernées, de manière à ce
qu’ils  puissent  eux-mêmes  organiser  ces  battues  en
janvier, en février.

L’évaluation du taux local de reproduction est basée,
je l’ai indiqué, sur des comptages qui sont effectués au
cours  de  l’été,  sur  des  territoires  de  référence,  qui
mettent  en  évidence  le  rapport  entre  marcassins  et
adultes au sein des compagnies observées. Ce réseau de
territoires  de  référence  sera  étendu,  dès  l’année
prochaine, pour renforcer la pertinence de cet indicateur.

C’est  important  de  disposer  de  bases  –  on  sait
qu’elles  ne  seront  pas  à  100 %,  Monsieur  Bastin  –
raisonnablement solides d’estimation des populations et
de  déclinaison  territoriale  de  l’estimation  des
populations,  de  manière  à  agir  et  surtout  fixer  les
objectifs  d’une  manière  qui  soit  aussi  appropriée  que
possible et proche de la réalité des territoires.

Enfin,  concernant  l’interdiction  de  chasse  les
dimanches,  jours  fériés  et  autres  jours  de  congés
scolaires, en ce qui me concerne, je n’ai pas l’intention
de modifier actuellement la pratique actuelle. Peut-être
qu’il faut travailler sur l’information quant aux activités
cynégétiques, en l’occurrence les battues et sur la façon
dont on communique à cet égard. Je n’ai pas l’intention
de décider d’une interdiction de chasse les dimanches,
jours fériés et autres congés scolaires.
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Je  pense  avoir  fait  le  tour  de  vos  différentes
questions. Nous aurons évidemment l’occasion de vous
informer très régulièrement du déploiement de tout cela.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Florent.

M. Florent (Ecolo). - Merci, Monsieur le Ministre.
J’entends bien que vous avez lancé cet appel à des plans
de  tir  plus  rigoureux,  de  manière  à  diminuer  la
surpopulation des sangliers. Vous vous en doutez, selon
nous,  c'est  prendre  un  peu  le  problème  en  aval,  pas
suffisamment  en  amont.  J’entends  bien  effectivement
que  l’application  de  la  DPR,  en  ce  qui  concerne  le
nourrissage,  demande  un  certain  temps,  notamment
d’analyse. Je vous invite quand même à prendre langue
non  pas  seulement  avec  les  acteurs  du  monde  de  la
chasse,  les  conseils  cynégétiques,  mais  également  le
DNF, les naturalistes, le DEMNA, qui ont déjà une très
grande expertise des surpopulations. Ils n’ont peut-être
pas un état civil de chacun des marcassins, mais ils ont
quand  même  une  connaissance  vraiment  pointue  des
endroits  où  les  surpopulations  sont  effectives.  Là,  on
pourrait  déjà  réfléchir  sans  trop  attendre  à  des
restrictions de nourrissage.

Vous posez la question de savoir si  le nourrissage
dissuasif maintient ou pas la surpopulation. Je pense que
les observateurs un peu sérieux vous le confirmeront :
cela  augmente  les  populations.  Elle  est  également
augmentée par les hivers qui sont moins rigoureux, c’est
certain. Je pense que le nourrissage est une pratique qui
permet réellement de maintenir des surpopulations qui,
je l’ai dit, sont préjudiciables pour les forêts.

Donc,  j’espère  que  l’on  aura  rapidement  des
premiers textes, des premières hypothèses de travail, à
travailler  en  commission  pour  mettre  au  point  cette
limitation, ces restrictions de nourrissage qui sont dans
la DPR.

Vous n’avez pas répondu à ma question de savoir où
se  trouvaient  les  surpopulations  documentées  par  vos
services. Cela peut peut-être faire l’objet d’une question
écrite pour documenter les différents travaux.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences. - Juste une précision : je n'ai pas dit que je
m'interrogeais.  J'ai  dit  qu'il  y  avait  de  nombreuses
opinions  quant  à  l'impact  du  nourrissage  dissuasif,
persuasif, et cetera.

Je  n'ai  pas  exprimé  d'opinion,  en  ce  qui  me
concerne,  en  la  matière.  Évidemment,  le  DNF,  le
DEMNA,  et  cetera,  sont  associés  à  tout  cela  et  l'on
dispose des informations.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Florent.

M. Florent (Ecolo).  -  Me  vient  une  citation,  en
boutade,  de  Clemenceau :  « On  ne  ment  jamais  tant
qu'avant  les  élections,  pendant  la  guerre  et  après  la
chasse. »

C'est une boutade, bien entendu. Il y a parfois des
perceptions très différentes, suivant – c'est cela que je
veux dire – les acteurs que l'on consulte.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Bastin.

M. Bastin (cdH). -  Cela doit  être terrible pour les
politiciens chasseurs, alors.

M. Florent (Ecolo). - Il n’y en a pas trop, j’espère.

M. Bastin (cdH). - Je ne sais pas.

Monsieur le Ministre, merci pour vos réponses. On a
le même constat, comme vous le dites très justement, la
réduction de l’espèce n’est pas au rendez-vous. 

Vous dites qu’il n’y a pas de place au nord du sillon
Sambre-et-Meuse pour le sanglier. Je peux vous inviter :
on en ramasse  sur  les  routes  tous les  jours.  Il  faudra
engager  des  tireurs  d’élite  à  la  DNF  pour  éviter
justement ce genre d’incidents. 

C’est vrai  que vous reconnaissez que le calendrier
est trop juste pour cette année, mais si je me souviens
bien, c’est, pour moi, déjà un an de perdu, parce que le
Gouvernement précédent avait déjà un calendrier bien
clair avec des missions bien précises. Je trouve cela un
peu dommage,  mais enfin,  je  reviendrai  vers  vous en
février pour voir la position de ces différents chiffres.
J’espère que l’on  pourra  arriver  à  l’objectif  que  vous
espérez,  parce  que,  franchement,  il  y  a  encore
énormément de travail pour arriver à celui-ci.

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Interpellations et questions orales retirées

Mme la Présidente. - Les questions orales de :
- Mme de Coster-Bauchau, sur « le développement

des  nouvelles  technologies  dans  les  communes
wallonnes » ;

- Mme Schyns,  sur  « la  stratégie  territoriale  en
Wallonie » à M. Borsus, Ministre de l’Économie,
du  Commerce  extérieur,  de  la  Recherche  et  de
l'Innovation,  du  Numérique,  de  l'Aménagement
du territoire, de l'Agriculture, de l'IFAPME et des
centres de compétences, sont retirées.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée à 16 heures 3 minutes.
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Mme Caroline Cassart-Mailleux, MR
M. Hervé Cornillie, MR
Mme Veronica Cremasco, Présidente
Mme Sybille de Coster-Bauchau, MR
M. François Desquesnes, cdH
M. Manu Disabato, Ecolo
M. Benoît Dispa, cdH
M. Philippe Dodrimont, MR
M. Jean-Philippe Florent, Ecolo
M. Eddy Fontaine, PS
Mme Jacqueline Galant, MR
M. Antoine Hermant, PTB
Mme Joëlle Kapompole, PS
Mme Anne Kelleter, Ecolo
M. Mauro Lenzini, PS
M. Julien Matagne, cdH
Mme Christine Mauel, MR
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ABRÉVIATIONS COURANTES

AFSCA Agence fédérale pour la sécurité de la chaîne alimentaire
Agoria Fédération de l'industrie technologique (ASBL)
APAQ-W Agence wallonne pour la promotion d'une agriculture de qualité
APIB Articulation des peuples indigènes du Brésil 
ASBL association sans but lucratif
AWEx Agence wallonne à l'exportation et aux investissements étrangers
AWSR Agence wallonne pour la sécurité routière
BEP Bureau économique de la Province de Namur
BLUE Les berges comme leviers d’actions urbanistiques et environnementales (micro-projet Interreg)
CatCh Catalysts for Charleroi (plan)
CEFA Centre d'éducation et de formation en alternance
CEO chief executive officer (chef de la direction, directeur général ou administrateur délégué)
CePiCOP Centre pilote céréales oléo-protéagineux
Cesi service externe de Prévention et Protection au Travail
CGT Commissariat général au tourisme
CoBT Coopérative des betteraviers transformateurs
CoDT Code du développement territorial
CPDT Conférence permanente du développement territorial
CRA-W Centre wallon de recherches agronomiques
CV certificats verts
DAB digital audio broadcasting
DEMNA Département de l'étude du milieu naturel et agricole
DGO direction générale opérationnelle
DIH Droit international humanitaire
DNF Département de la nature et des forêts
DPR Déclaration de politique régionale
FEDER Fonds européen de développement régional
FEF Fédération des étudiants francophones
FIEB Fédération des industries des eaux et boissons rafraîchissantes
FRISBY Fast and reliable ultra-sensitive identification of streptococcus B at delivery (Identification ultra-

rapide et fiable du streptocoque B)
FUGEA Fédération unie de groupements d'éleveurs et d'agriculteurs
FWA Fédération wallonne de l'agriculture (ASBL)
HORECA Hôtellerie, restauration et cafés
ICC industrie culturelle et créative
IDEA Intercommunale de développement économique et d'aménagement des régions de Mons-Borinage

et du Centre (SCRL)
IFAPME Institut wallon de formation en alternance et des indépendants et petites et moyennes entreprises
InBW Intercommunale du Brabant wallon (anciennement IBW)
Interreg programme opérationnel transfrontalier de coopération territoriale européenne
IT information technology (technologies de l'information)
MERCOSUR Mercado Común del Sur (Marché commun du Sud)
MES Mécanisme européen de stabilté
OSL Océ Software Laboratories Namur
PAC Politique agricole commune
PARADIS PCR and Rapid Detection Integrated System » (système intégré de détection rapide par PCR)
PCDN Plan communal de développement de la nature
PME petites et moyennes entreprises
RCIA Regional Creative Industries Alliance (Alliance régionale des industries créatives) 
RIE Rapport d’incidence environnementale
RWLP Réseau wallon de lutte contre la pauvreté
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SA société anonyme
SAR site à réaménager
SDER schéma de développement de l'espace régional
SDT Schéma de développement territorial
SFPI Société fédérale de participations et d'investissement
Sodexo Société d'exploitation hôtelière
SOFICO Société wallonne de financement complémentaire des infrastructures
SOGEPA Société wallonne de gestion et de participations
SPAQuE Société publique d'aide à la qualité de l'environnement
SPF service public fédéral
SPI Agence de développement économique pour la Province de Liège
SPW service public de Wallonie
SRIW Société régionale d'investissement de Wallonie
SWDE Société wallonne des eaux
TIC technologies de l'information et de la communication
TVA taxe sur la valeur ajoutée
UCL Université catholique de Louvain
UE Union européenne
ULB Université libre de Bruxelles
ULg Université de Liège
UMIH Union des métiers et des industries de l’hôtellerie
Wallimage Fonds d'investissement qui a pour objet de soutenir le secteur de l'image en Wallonie
WSL Wallonia Space Logistics
WWF World Wildlife Fund (Fonds mondial pour la nature)
ZACC zone d'aménagement communal concerté
ZAE zone d'activité économique
ZEC zone d'enjeu communal
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	Question orale de M. Florent à M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement du territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres de compétences, sur « la surpopulation de sangliers »
	Question orale de M. Bastin à M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement du territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres de compétences, sur « le nouveau plan de gestion du gibier »
	Organisation des travaux
	(Suite)
	Interpellations et questions orales retirées


	Liste des intervenants
	Abréviations courantes

